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COMMISSION DE L'AGRICULTURE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE 

Présidence de M. Onkelinx, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 8 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement a l'examen de son arriéré.

Nous allons commencer par le point 5.

La parole est a M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Effectivement,  nous  allons 
commencer par le point des questions en l'absence du 
quorum  souhaité.  Quand  le  quorum  sera  la,  nous 
reviendrons a l'ordre du jour initial.

(Réactions dans l'assemblée)

Oui,  mais  ce  n'est  pas  bon.  Il  manque  encore  un 
membre  du  cdH.  Pour  l'instant,  nous  n'avons  pas  le 
quorum, Monsieur le Président.

Nous allons commencer par les questions et quand 
on aura un quorum, on va procéder au point précédent.

Organisation des travaux

M. le Président. -  M. Stoffels  n'étant  pas  arrivé et 
M. Mouyard tombant a point nommé, il peut développer 
sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Par  gentillesse  vis-a-vis  de 
M. Stoffels,  je  veux  bien  attendre.  Je  ne  suis  pas  a 
cheval sur le règlement, et tout cela.

M. le Président. - Moi non plus.

M. Mouyard  (MR).  -  Certains,  peut-être,  pour  le 
quorum.

M. le Président. - C'est gentil.

(Réaction d'un intervenant)

M. Mouyard  (MR).  -  Oui,  mais  la  première 
question est une question jointe avec M. Stoffels.

M. le Président. - Comme je sais qu'il y a le décret 
Sols, j'ai bien peur qu'il ne vienne pas.

M. Mouyard (MR). - Allez, on va développer.

M. le Président. - C'est comme on veut.

M. Prévot  (PS).  -  J'ai  dit  que  l'on  peut  attendre 
encore  quelques  minutes,  peut-être  que  M.  Stoffels, 
sachant que l'on avait un ordre des travaux avant désirait  
venir un peu plus tard, mais on peut commencer par la 
question de M. Arens et ensuite, on reprendra le fil et 
cela laissera encore quelques minutes a M. Stoffels pour 
venir, le cas échéant.

M. le Président. - Pour moi, c'est tout a fait pareil. 
À partir du moment où tout le monde est d'accord, je 
n'ai aucun souci.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. ARENS A M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA FORET, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DÉLÉGUÉ A 
LA GRANDE RÉGION, SUR « LA PRODUCTION 

DE SAPINS DE NOEL « BIO » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Arens  a M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur « la production de sapins de Noel « bio » ».

La parole est a M. Arens pour poser sa question.

M. Arens  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
producteurs de sapins de Noel dont les plantations sont 
situées en zone forestière ont très souvent recours aux 
produits phytopharmaceutiques. 

Lors  d’une  précédente  question  que  je  vous 
adressais  a  ce  sujet,  vous  m’aviez  appris  que  votre 
cabinet  travaillait  actuellement  a  une  modification 
législative qui interdirait bientôt cela.

Vous aviez également déclaré que « le Code wallon 
de l’agriculture permet le développement d’un système 
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officiel de labellisation des produits agricoles, mais que 
la demande doit venir du producteur ».

« D’autres  initiatives »,  avez-vous  ajouté,  « seront 
prises  du  côté  du  Gouvernement  par  rapport  a  des 
mesures de précaution vis-a-vis notamment des villages 
qui sont touchés, parfois de trop près, par la culture des 
sapins de Noel ».

Où  en  êtes-vous  dans  la  préparation  de  cette 
modification législative ? Quand sera-t-elle prête ? 

Si l’initiative de la labellisation « sans utilisation de 
pesticides » doit venir des producteurs, peut-être serait-
il utile de les informer de cette possibilité et de l’appui 
que  leur  offrirait  le  Gouvernement  pour  réaliser  leur 
cahier des charges. 

Qu’en pensez-vous ? 

Quelles  autres  démarches  proposez-vous  pour 
encourager les producteurs de sapins de Noel a produire 
sans  avoir  recours  a  ces  produits 
phytopharmaceutiques ?

Pourriez-vous développer les propos tenus a propos 
des  mesures  qui  seront  prises  concernant  certains 
villages directement impactés par ces cultures de sapins 
de Noel ? 

Qu’allez-vous  faire  exactement ?  Quels  sont  ces 
villages ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M.  le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, au 
total, en 2015, les surfaces dédiées aux plantations de 
sapins de Noel en Wallonie s'élevaient a 3 120 hectares. 
La Direction de l'état environnemental du Département 
de  l'étude  du  milieu  naturel  et  agricole,  DEMNA,  a 
réalisé une étude cartographique des surfaces consacrées 
a la culture de sapins de Noel en Wallonie.  Les deux 
communes  présentant  les  superficies  les  plus 
importantes  étaient  Libin,  317 hectares,  soit  2,3 % de 
son territoire, et Neufchâteau, 303 hectares,  soit 2,7 % 
de son territoire. 

À  l'heure  actuelle,  en  l'absence  d'études 
complémentaires intégrant, par exemple, l'influence des 
vents dominants, des écrans naturels ou artificiels et des 
distances  de  dispersion  des  produits 
phytopharmaceutiques utilisés  en culture  de sapins de 
Noel,  il  n'est  pas  possible  d'identifier  précisément  les 
villages les plus impactés. 

D'autres démarches, pour encourager les producteurs 
de sapins de Noel a produire sans recours aux produits 

phytopharmaceutiques,  consistent  en  des  essais  de 
culture, soit avec forte réduction de l'utilisation de PPP, 
soit en recourant a des alternatives non chimiques. Les 
principaux PPP utilisés  en  culture  de  sapins  de  Noel 
restent  les  herbicides,  pour  lesquels  les  méthodes 
alternatives  sont  principalement  les  moyens 
mécaniques,  les  couvertures  végétales  de  sol,  le 
pâturage par des moutons, assez peu concluants pour le 
moment avec beaucoup de dégâts. 

Sur demande expresse de l'administration, le centre 
pilote sapins de Noel,  de l'UAP, a été invité a inclure 
dans  son  programme  des  actions  visant  a  ne  plus 
recourir : 

– a l'utilisation du glyphosate, notamment par le 
biais  de  l'installation  de  couverts  végétaux 
gélifs et non gélifs ;

– a  la  recherche  d'alternatives  aux 
néonicotinoïdes. Celle-ci consistera notamment 
a  initier  des  essais  de  poudrage  avec  des 
diatomées,  ainsi  que  l'utilisation  de  bandes 
fleuries pour favoriser l'apport d'auxiliaires. 

Je vous précise aussi que dans le cadre du Décret 
programme  qui  sera  proposé  au  vote  du  Parlement 
wallon durant cette année, il est proposé d'assimiler les 
cultures de sapins de Noel en zone forestière a des bois 
et  forêts,  et  dès  lors  d'y  imposer  l'application  de 
l'article 42  du  Code  forestier  qui  stipule  que  toute 
utilisation  d'herbicides,  fongicides  et  insecticides  est 
interdite,  sauf  les  exceptions  fixées  par  le 
Gouvernement. 

M. le Président. - La parole est a M. Arens.

M. Arens  (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse en disant que, progressivement, mais pas trop 
longtemps dans le temps, nous devrions arriver a avoir 
une production de sapins de Noel sans aucun produit de 
ce  type-la  puisque  vous  n'êtes  pas  sans  savoir,  et 
heureusement,  que  la  presse  a  fait  écho  de  certaines 
productions de sapins de Noel de très haute qualité pour 
lesquels  aucun  produit  n'est  utilisé.  Donc  je  ne 
comprends  pas  très  bien  pourquoi  l'on  ne  peut  pas 
généraliser cela. 

Je  compte  sur  vous,  Monsieur  le  Ministre,  pour 
encourager  les  producteurs,  a  travers  notamment  d'un 
label, pour qu'ils puissent valoriser des sapins de Noel 
sans  passer  par  ces  différents  produits,  tout  en  disant 
qu'il  faut  aussi  veiller  a  respecter  la  surface  agricole 
utile pour l'alimentation de la population.

Je vous remercie pour votre réponse.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Examen de l'arriéré
(Suite)

M. le Président. -  Vous  avez  demandé  a  chaque 
groupe de faire l'inventaire de notre arriéré et d'éliminer 
ce que vous pensiez être devenu pratiquement obsolète.

Nous  avons  reçu  une  note  du  groupe  cdH,  nous 
n'avons reçu que cette note, nous n'avons rien reçu ni du 
MR ni du PS. 

La parole est a Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Nous  aurons  une 
proposition, mais pouvons-nous attendre un peu pour la 
faire, et ne pas tout enlever ? Il y a un certain nombre de 
choses...

M. le Président. -  On n'enlève pas tout,  il  y a  un 
certain nombre de choses que le groupe cdH veut faire 
sortir.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Il y a un certain nombre 
de choses que je souhaite garder, mais je les enverrai.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Président, cela ne 
concerne pas les propositions.

M. le Président. - Non, ce ne sont que les rapports, 
les avis. Cela ne concerne pas les propositions.

On l'avait demandé pour aujourd'hui, mais au vu du 
manque  de  réactivité,  je  vais  postposer  le  point  a 
15 jours. Dans 15 jours, de façon définitive, on nettoiera 
l'arriéré.

On remercie le cdH qui nous a fait la proposition. Il 
ne manquera plus que la proposition du groupe MR et 
du groupe PS et d'Ecolo.

Nous sommes d'accord ?

En ce qui concerne l'arriéré, c'est terminé.

Projet de mission sur la politique agricole du 1er au  
3 mars 2018 au Salon International de l'Agriculture a  

Paris

M. le Président. -  J'ai  le  projet  de  mission  sur  la 
politique  agricole  du  1er  au  3 mars 2018,  au  Salon 
international  de  l'Agriculture  a  Paris. 
Réglementairement, je dois vous présenter le projet de 
mission en gros et avoir votre accord pour le présenter 
en Conférence des présidents de jeudi 1er février.

Je  dois  vous  donner  les  objectifs  de  la  mission, 
pourquoi aller au Salon de l'Agriculture de Paris. Je vais 
vous lire ceci : « L'agriculture européenne connaît une 

profonde  mutation  qui  remet  en  cause  les 
investissements,  les  aides  publiques,  les  modes  de 
production, la valorisation des produits, les normes de 
qualité,  le  rapport  au  foncier,  la  transmission  des 
exploitations agricoles et plus globalement le modèle de 
l'agriculture  familiale  ainsi  que  la  vitalité  des  zones 
rurales.  En  se  rendant  au  Salon  international  de 
l'Agriculture  de Paris,  la  Commission de l'agriculture, 
du  tourisme  et  du  patrimoine  souhaite  recueillir  des 
informations sur les quatre thèmes suivants : 

– la réforme de la politique agricole commune et 
des aides européennes ;

– la promotion des produits agricoles ;
– l'accès au foncier agricole ; le bail a ferme et le 

renouvellement des générations ;
– la  transition  agroécologique  et  l'agriculture 

biologique.

Voila les quatre thèmes que l'on va aborder au Salon 
de  l'Agriculture,  en  tout  cas  essayer  de  faire  des 
rencontres qui ne sont pas totalement formalisées, mais 
il y a eu des contacts.

Des  rencontres  sont  envisagées  avec  des 
représentants du ministre français de l'Agriculture et de 
l'Alimentation,  des  élus  de  l'Assemblée  nationale,  des 
représentants de chambres d'agriculture et des syndicats 
agricoles, ainsi que des représentants de la région Grand 
Est.

La date et la durée de la mission seraient du jeudi 
1er mars  au  samedi  3 mars 2018  qui  est  une  période 
d'activité  du Parlement de Wallonie et  donc il  y a  un 
programme que je vais vous détailler un peu.

En ce qui concerne la délégation, il  y aurait deux 
représentants  du PS,  deux du  MR et  un  du  cdH, qui 
seront  accompagnés  bien  sûr  du  secrétaire  de 
commission, M. Debeck.

On attendra par les chefs de groupe les propositions 
pour former la délégation.

En  ce  qui  concerne  l’aspect  administratif  et 
financier,  un  plan  financier  a  été  établi.  Il  concerne 
autant le voyage que l’hébergement ainsi que les frais de 
restauration. Tout cela est disponible auprès de moi ou 
du secrétaire de la Commission.

On pensait partir, mais cela dépend des activités des 
uns et  des autres,  ceux qui n’ont pas la possibilité de 
partir  dans  les  horaires  définis  peuvent  venir  nous 
rejoindre ou partir plus tôt pour d’autres si leur emploi 
du temps ne leur permet pas de rester l’entièreté de la 
mission.

Cela serait pour partir de Bruxelles-Midi a 10 heures 
13 minutes.  On  arriverait  a  Paris  a  11 heures 
35 minutes.  Pour  le  retour,  on  partirait  a  15 heures 
49 minutes de Paris pour arriver a 17 heures 17 minutes 
a Bruxelles-Midi.
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On vous propose entre autres le jeudi après-midi une 
rencontre avec un représentant de l’Assemblée nationale 
sur la réforme de la politique agricole commune. C’est a 
confirmer, mais les contacts sont pris. 

À  16 heures  30 minutes,  rencontre  avec  un 
représentant du Ministère français de l’Agriculture sur 
la transition agroécologique, c'est aussi a confirmer, les 
contacts sont pris et c’est en bonne voie.

Le  soir,  au  restaurant,  des  parlementaires  français 
sont  intéressés  de  nous  accompagner  pour  discuter 
autour d’un repas. 

Sur la  deuxième journée,  cela serait  l’arrivée  vers 
10 heures  au  Salon  et  on  irait  au  stand  de  la  région 
Grand Est, qui est consacré a la promotion des produits 
agricoles. Je pense que M. le Ministre sera normalement 
présent aussi.

L’après-midi,  on  ferait  l'entièreté  de  la  visite  du 
Salon et le soir, repas avec M. le Ministre et son équipe. 
Si c’est possible pour vous, Monsieur le Ministre.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - C’est possible.

M. le Président. -  Le samedi, le matin a 11 heures 
30 minutes,  rencontre  avec  un  représentant  d’un 
syndicat  d’agriculteurs  français  ou  d’un  représentant 
d’une Chambre agricole sur le foncier agricole, le bail a 
ferme et le renouvellement des générations.

Ensuite, on reviendrait vers l’hôtel. Nous irions nous 
sustenter au Terminus Nord, qui est juste en face de la 
gare du Nord, pour repartir  a  15 heures  49 minutes et 
arriver a 17 heures 17 minutes.

Voila l’essentiel de la consistance de cette mission. 

Puis-je  avoir  votre accord pour présenter,  a  moins 
qu’il y ait des remarques, le dossier en Conférence des 
présidents ?

Tout  le  monde  est  d'accord  a  l'unanimité.  Merci 
beaucoup.

On continue a travailler sur le point 5, on continue 
donc avec les questions. 

Avons-nous des nouvelles de M. Stoffels ?

(Réaction d’un intervenant)

Donc on va reprendre au début.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA RÉVISION DE LA DURÉE DU BAIL A 

FERME »

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA RÉFORME 

DU BAIL A FERME »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales a  M. Collin, Ministre de l'Agriculture, 
de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du 
Patrimoine et délégué a la Grande Région :

– de M. Mouyard, sur « la révision de la durée du 
bail a ferme » ;

– de  M. Prévot,  sur  « l'état  d'avancement  de  la 
réforme du bail a ferme ».

La parole est a M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Ministre, c’est un 
dossier  pas  facile  du  tout  et  cela  fait  de  nombreuses 
années bien avant vous que l’on parlait de la révision du 
bail  a  ferme  et  beaucoup  se  sont  d’ailleurs  cassé  les 
dents  dessus  ou  n’ont  même  pas  voulu  se  casser  les 
dents dessus en ne voulant pas y toucher.

Mais on se rend compte que c’est problématique. Je 
ne prendrai que quelques exemples.

Le système actuel fait que, bien que les agriculteurs 
peuvent bénéficier pour une longue durée de la location 
de terres, mais au niveau de l’acquisition, a cause de ce 
système,  c’est  quasi  totalement  prohibitif  pour  eux, 
puisqu’il n’y a pour ainsi dire plus de terres libres de 
cultures. Quand il y en a, les propriétaires rechignent a 
les  remettre  en  location  puisqu’il  n’y  a  rien  a  leur 
avantage.  Finalement,  le  système  qui  devait  aider  les 
agriculteurs, dans ce cas-la, se retourne contre eux.

Penser  que cette  réforme ne serait  qu’a l’avantage 
des propriétaires, c’est se fourvoyer pour les raisons que 
je viens d’évoquer. Comme je le disais, la négociation 
est  très  compliquée.  On  a  entendu de  part  et  d’autre 
qu’il y aurait des avancées, notamment sur le fait que 
les  baux devraient  être  enregistrés,  qu’il  y  aurait  des 
états des lieux, que la sous-location serait interdite, que 
dès lors que l’on est un agriculteur retraité, bénéficiant 
d’une retraite, que l’on ne peut plus exercer le droit de 
préemption dans le cadre de vente. Tout cela me semble 
logique. C’étaient des  manquements, mais a l’époque, 
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dans l’esprit de la loi, on ne pensait pas que l’on allait 
arriver a des effets pervers tels que ceux-la et  donc il 
faut réformer tout cela.

Concernant  la  durée,  NTF,  qui  représente  les 
propriétaires, vient de faire une sortie en disant que si 
l’idée est de faire un bail de neuf ans renouvelable trois 
fois,  c’est-a-dire  36 ans,  nous,  on  n’est  pas  d’accord. 
C’est vrai que 36 ans, c’est une longue durée. Ce n’est 
plus a vie, on l’entend bien, mais cela reste quand même 
une très longue durée. Je ne sais pas si ce faisant on va 
arriver a gommer les effets pervers dont je parlais tout 
au début de mon intervention, par exemple sur le prix 
des terres qui sont a vendre.

Vous  avez  annoncé  dernièrement  que  votre  idée, 
suite  a  ces  différentes  concertations,  serait  d’atterrir 
pour fin mars et pour une entrée en vigueur en 2020. De 
toute façon, le Gouvernement wallon vous a demandé 
de continuer a concerter et a réfléchir sur le dossier. 

Il faut aussi comprendre les propriétaires. C’est un 
dossier qui n’est pas directement lié, mais qui l’est un 
peu,  sur  les  coefficients  de  fermage.  On a  changé  le 
système.  Aussi  bien  en  2017  qu’en  2018,  par  ce 
changement  de  système,  les  propriétaires,  qui  ne 
touchent déja pas grand-chose, vont encore toucher un 
petit peu moins. Je pense d’ailleurs que NTF a introduit 
un recours devant le Conseil d’État par rapport a cela.

Tout  mis  ensemble,  je  peux  comprendre  que  les 
propriétaires  trouvent  que  l’on  charge  un  peu  fort  la 
barque et qu’ils présentent leur mécontentement. 

Quand on parle de propriétaires, il ne faut pas voir 
que des gros propriétaires qui ont plein d’hectares et qui 
les louent, et qui veulent les louer beaucoup plus cher 
encore  a  des  agriculteurs.  Je  connais  bon  nombre 
d’agriculteurs  qui  sont  eux-mêmes  propriétaires,  mais 
qui  arrivent  en  fin  de  carrière  et  qui,  eux  aussi, 
voudraient  voir  le  fonctionnement  du  bail  a  ferme 
changer.  C’est-a-dire  que  la  vision  d’un  jeune 
agriculture et d’un agriculteur plus âgé et proche de la 
retraite n’est pas forcément la même.

Pour toutes ces raisons, on se rend bien compte qu’il 
faut  évoluer.  Comme  je  le  disais  au  début  de  mon 
intervention, on se rend bien compte de la difficulté du 
dossier.

Aujourd’hui,  je  viens  simplement  vers  vous  pour 
avoir  un  peu  d’info,  pour  voir  comment  les  choses 
évoluent et si vous avez des précisions a nous donner au 
niveau du calendrier.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. Prévot  pour 
poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  c’est  un 
dossier  que  je  suis  depuis  de  nombreuses  années 
maintenant. Je vous interpelle régulièrement.

On avait, avec mon groupe, déposé a l’époque une 
proposition de résolution. Puis nous en sommes arrivés 
a  aujourd’hui,  janvier 2018  avec  l’une  ou  l’autre 
avancée,  l’un  ou  l’autre  acquis,  mais  on  a  toujours 
beaucoup de mal a voir où et comment se dirigera cette 
prochaine réforme du bail a ferme avec des points de 
vue a concilier qui ne sont pas évidents. 

J’ai  l’honnêteté  de  le  reconnaître,  que  l’on  soit 
propriétaire ou locataire, que l’on soit jeune agriculteur 
ou  agriculteur  en  fin  de  carrière,  on  a  des  positions 
divergentes. Mais nous apprenions dans la presse il y a 
une  dizaine  de  jours  que  la  réforme  du  bail  a  ferme 
progressait  et  que  dès  lors  les  négociations  que  vous 
menez  depuis  maintenant  de  très  nombreux  mois 
avancent.  Elles  auraient  notamment  permis  d’avancer 
sur l’ensemble du dossier, bien qu’il y ait visiblement 
quelques divergences a  accorder  entre  propriétaires  et 
locataires agriculteurs.

J'aurais  tendance  a  dire  que,  pour  un  observateur 
averti  du  dossier,  pour  l'instant,  rien  de  neuf  sous  le 
soleil. De report en report, vous avez également évoqué 
la  question  du  timing,  un  avant-projet  de  décret  qui 
devait passer au Gouvernement pour fin mars glissera 
ensuite  vers  le  Parlement  pour  le  mois  de  juin.  Il  ne 
s'agit la évidemment que d'un énième report, puisque j'ai 
repris évidemment sur la base des questions que j'avais 
posées ces différentes années. Tour a tour, nous aurions 
dû  avoir  ce  texte  début 2016,  ensuite  en  juin,  en 
décembre 2016, au premier semestre 2017, fin de cette 
année et maintenant en mars. Il est vrai qu'en fonction 
de ces différents reports, un jour ou l'autre, vous finirez 
peut-être bien par avoir raison.

En  outre,  vu  les  consultations  légales  entre  la 
première  et  la  deuxième  lecture,  l'avis  demandé  au 
Conseil d'État, il  nous semble difficile de croire qu'un 
avant-projet adopté en mars puisse être sur les bancs du 
Parlement au mois de juin.

Monsieur le Ministre, j'ai plusieurs questions.

D'abord, pouvez-vous nous faire un instantané de la 
situation  en  cours,  des  négociations  et  de  l'état 
d'avancement évidemment des travaux dans le cadre de 
la réforme du bail a ferme ? Pouvez-vous également en 
profiter pour rappeler les  premiers acquis ? Avez-vous 
encore des interrogations sur l'un ou l'autre aspect de la 
réforme ?

D'une  manière  plus  générale,  comment  va 
s'organiser la fin de vos travaux d'ici mars, sauf si vous 
nous annoncez un nouveau report et que nous devons 
alors a ce moment-la nous baser sur un nouvel agenda ? 
Cela, évidemment, je vous laisse le soin d'y répondre.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
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et délégué a la Grande Région. - Messieurs les députés, 
merci aux deux intervenants.

Merci  en  particulier  a  M. Mouyard  d'avoir 
commencé  par  dire  que  c'est  une  réforme  tellement 
complexe que peu, sinon personne n’a osé s'y risquer. 
En tout cas, personne ne s'y est risqué depuis 1988 au 
niveau  fédéral,  compétent  jusqu'au  31 décembre 2014. 
Personne n'a déposé de projet de réforme, ni même de 
proposition  de  réforme.  À  part  l'une  ou  l'autre 
proposition  de  loi  a  caractère  pelliculaire,  il  ne  s'est 
trouvé aucun parlementaire ou groupe parlementaire au 
niveau fédéral pour proposer quelque chose.

Ce que l'on va finalement faire, ce sera une réforme 
qui ne sera pas une révolution. J'ai entendu que c'était le 
style  de  réforme  que  voudraient  notamment  les 
propriétaires. M. Mouyard – et M. Prévot y a aussi fait 
allusion  –  a  bien  cerné  la  difficulté,  puisqu'il  y  a  un 
fossé entre les préoccupations des uns et des autres et 
qu'il  y  a  aussi  une  distance  extrêmement  importante 
entre les intérêts tels qu'ils sont en tout cas exprimés, 
notamment par les jeunes agriculteurs par  rapport aux 
aînés.

J'avais dit que je déposerais au Gouvernement une 
note d'orientation avant fin décembre. Je l'ai déposée le 
21 décembre. Le Gouvernement  l'a  examinée.  J'ai  fait 
l'état d'avancement des négociations sur la réforme du 
bail a ferme.

Sur  cette  base,  je  souhaite  maintenant  pouvoir 
avancer  rapidement,  avec  un  projet  de  décret  sur  les 
différents points de la note, tout en poursuivant, avec le 
secteur agricole,  toute une série  d'associations et  bien 
entendu  le  syndicat  des  propriétaires  –  NTF  –,  ces 
négociations-la  où  elles  sont  encore  nécessaires  et 
possibles.

J'espère ainsi déposer un avant-projet  de décret au 
Gouvernement très prochainement.

En fonction  de  ce  qui  précède,  j'entends  bien  sûr 
avancer sur le processus d'adoption du texte pour que le 
Parlement puisse s'en saisir au plus tôt.

Par  rapport  aux  différentes  questions,  le 
Gouvernement  a  pris  acte  des  points  d'accord  sur  la 
réforme.  Vous  avez  fait  allusion  a  une  partie  d'entre 
eux :

– un bail écrit, enregistré ;
– un état des lieux ;
– la  fin  du  droit  de  préemption  pour  les 

agriculteurs  âgés  de  plus  de  67 ans  sans 
repreneur sérieux

– une sanction effective en cas de sous-location – 
la sous-location est déja interdite dans le texte 
actuel de la loi, mais il  n'y a pas de sanction 
effective.  Finalement,  c'est  un  principe  qui 
reste virtuel – ;

– la fin des sessions privilégiées abusives ;

– la  notification  obligatoire  des  échanges  de 
parcelles.  Vous  avez  maintenant  des 
propriétaires  qui  voient  parfois  débarquer  un 
tracteur ou un cheptel dont il ne sait même pas 
a qui ils appartiennent ;

– un congé pour vendre, notamment, et cetera.

Le Gouvernement a pris acte des points d'accord et a 
confirmé la volonté d'avancer sur un projet de décret.

L'ensemble des parties prenantes souhaite favoriser 
l'accès a la terre pour les jeunes agriculteurs a travers 
des baux de carrière ou des baux de longue durée qu'il 
apparaît utile de privilégier, notamment via des incitants 
fiscaux  en  matière  de  droits  de  succession  et  de 
donation.

Pour l'ensemble des baux conclus après l'entrée en 
vigueur  de  la  nouvelle  loi,  l'écrit  sera  la  règle.  Par 
contre,  les  dispositions  transitoires  qui  s'appliqueront 
aux  baux  en  cours  doivent  encore  faire  l'objet  de 
nouvelles discussions.

En ce  qui  concerne  la  durée  du  bail  classique,  je 
crois  que  le  secteur  agricole  est  conscient  que  le 
caractère perpétuel du bail n'est plus soutenable a long 
terme  pour  les  propriétaires.  M. Mouyard  a  utilisé 
l'expression  la  plus  adéquate,  une législation qui  était 
faite pour protéger et sécuriser les exploitants agricoles, 
par son caractère rigide, se retourne finalement contre 
les  exploitants  agricoles  et  surtout  contre  les  futurs 
exploitants agricoles.

Du côté des propriétaires, la proposition d'un bail de 
neuf ans uniquement renouvelable trois fois,  bien que 
considéré comme un progrès par rapport a la situation 
actuelle, maintient une durée encore trop longue. Y a-t-il 
encore des avancées possibles a cet égard ?

Vous  connaissez  aussi  bien  que  moi  le  secteur  et 
vous savez que c'est particulièrement difficile.

Il est acquis aussi que si un bail a ferme prend fin a 
une date certaine, il faudrait permettre au propriétaire et 
au repreneur de conclure un nouveau bail permettant a 
l'agriculteur de disposer de la terre jusqu'a la fin de sa 
carrière. C'est un point spécifique qui devra encore faire 
l'objet d'une disposition dans le projet de décret.

Un  autre  élément :  les  clauses  environnementales. 
Au  stade  actuel  des  débats,  il  reste  un  point  de 
divergence.  La  majorité  des  représentants  du  monde 
agricole y voit  une possibilité  de  remise en  cause  du 
principe  de  la  liberté  de  culture,  alors  que  les 
propriétaires et les associations plaident pour l'insertion 
de telles clauses.

Vous  avez  entendu  d'ailleurs  que  dans  les  autres 
auditions,  la  plateforme qui rassemble toute une série 
d'organismes  agricoles,  associatifs,  environnement,  et 
cetera, a fait des propositions intermédiaires qui peuvent 
être prises en considération.
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Pour  répondre  a  la  question  relative  a  la  mise  en 
place  d'un  dispositif  fiscal  a  discrimination  négative, 
cette  possibilité  va  être  examinée  sous  un  angle 
juridique pour vérifier qu'un tel dispositif ne serait pas 
contraire  a  la  Constitution  et  ne  risquerait  pas  d'être 
invalidé par la Cour constitutionnelle.

Il y a un texte qui va être débattu au Gouvernement 
dans les semaines qui viennent et qui, en même temps, 
est  une  base  de  travail  pour  poursuivre  une  série  de 
négociations  bilatérales  et  multilatérales  que  je  dirige 
personnellement.

Pour  les  fermages,  ce  sont  les  années  d'évolution 
catastrophiques du revenu agricole et des indices de prix 
a la consommation relativement stables qui conduisent a 
la  diminution  a  laquelle  M. Mouyard  a  fait  allusion. 
Pour rappel, vous le savez, le Parlement l'a voté, chacun 
des  indicateurs  intervient  pour  50 %  dans  la 
pondération.  Compte  tenu  des  situations  de  blocage 
rencontrées  auparavant  dans  les  commissions 
provinciales  de  fermage,  je  suis  quand  même certain 
que,  vu  l'évolution  des  revenus  agricoles,  les  mêmes 
blocages se seraient produits entre les négociateurs. Le 
système  que  nous  avons  mis  en  place  en  2016  est 
simple,  automatique  et  tient  compte  de  la  situation 
économique des deux parties.

Pour le futur, sur l'évolution des fermages, je pense 
tout de même que l'on peut être optimiste. La mauvaise 
conjoncture  actuelle  ne  devrait  quand  même  pas 
perdurer.  Il  est  difficile  de  faire  pire.  Les revenus  du 
travailleur  agricole  évolueront  de  manière  nettement 
plus favorable pour l'avenir.

Je  l'ai  dit  aux  représentants  des  propriétaires.  Les 
premiers  intéressés  au  rétablissement  du  revenu 
agricole, avec la conséquence que cela peut avoir pour 
les  coefficients  de  fermage,  ce  sont  bien  sûr  les 
agriculteurs.

C'est  un  système  que  le  Parlement  a  voulu 
équitable :  50 %,  l'évolution  du  revenu  agricole,  avec 
une base de trois ans pour éviter des évolutions brutales 
et, en plus, avec ce cliquet de 5 % qui évite qu'il y ait 
une  dégradation,  une  augmentation  excessive  par 
rapport  aux  évolutions.  D'un  autre  côté,  50 %  liés  a 
l'évolution de l'indice des prix.

La volonté, vous le savez – je pense que l'on en a 
suffisamment  parlé  ici  –,  c'est  d'avoir  un  système 
équitable, qui préserve les droits des uns et des autres et 
qui permette une sécurité d'exploitation parce que l'on 
sait  que  ce  sont  des  investissements  et  il  faut  donc 
pouvoir  les  amortir  sur  une  durée  suffisante.  Il  faut 
assurer  la  sécurité  d'exploitation  et  d'un  autre  côté, 
effectivement, je pense qu'il fallait et qu'il faut toucher a 
ce caractère un peu perpétuel auquel la législation, telle 
qu'elle a été rédigée il y a maintenant bien longtemps et 
telle  qu'elle  est  en  plus  interprétée  par  les  cours  et 
tribunaux, aboutissait quand même a une perpétuité de 

fait, avec le reste des discussions, je l'ai dit, sur l'aspect 
notamment des clauses environnementales et aussi sur 
la manière très précise dont les dispositions transitoires 
devront être décidées puisque c'est aussi un des enjeux 
du texte qui devra être délibéré et adopté.

M. le Président. - La parole est a M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour votre réponse.

Tout d'abord – je l'ai déja dit dans ma question, mais 
je  tiens  a  le  redire  –,  félicitations  pour  le  fait  de 
s'attaquer a un dossier aussi difficile. On se rend compte 
que l'on ne peut  pas,  en deux coups de cuiller  a  pot, 
régler le problème et que s'il faut continuer a discuter, il 
faut le faire, il n'y a pas d'autre solution. Si c'est pour en 
arriver  a  un  système  qui  mécontente  totalement  une 
partie ou l'autre ou finalement a moitié les deux parties, 
on se rend bien compte que c'est un système dans lequel 
il faut arriver a quelque chose de consensuel.

Je  me permettrai  toutefois  d’attirer  votre  attention 
sur ceci. Je parlais avec mon voisin agriculteur. Selon 
les régions dans lesquelles on se trouve, un hectare se 
loue 250 euros ou 300 euros. Une terre libre de culture 
se  vend dans  les  régions  un  peu  pauvres,  a  partir  de 
20 000 euros  et  dans  les  régions  les  plus  riches,  cela 
peut  monter  jusqu'a  70 000 euros  ou  80 000 euros  de 
l'hectare.  On se  rend  compte  qu’entre  ce  que  vaut  la 
terre  et  le  prix  de  la  location,  il  n'y  a  plus  aucune 
connexion  raisonnable.  Il  faut  comprendre  que  le 
système actuel est fini, qu'il ne peut plus fonctionner et 
qu'il faut vraiment avancer. 

Une idée que je vous soumets : a force de vouloir 
vraiment  tout  réglementer  entre  le  propriétaire  et 
l'agriculteur,  je  me  demande  si  l'on  ne  prend  pas  a 
nouveau des risques d'engendrer des effets pervers dont 
on n'a pas encore conscience maintenant, mais que l'on 
verra apparaître au cours des années.

Pourquoi  ne  pas  réfléchir,  éventuellement,  a  un 
système  qui  laisserait  plus  de  place  a  la  négociation 
entre l'agriculteur et le propriétaire,  quitte a avoir une 
chambre de recours au niveau régional ? À ce moment-
la, on peut constater l'impossibilité de se mettre d'accord 
et sur base de critères que la loi prévoit et dire : « Vous 
avez  essayé,  vous  n'arrivez  pas,  la  loi  a  ce  moment-
la... ». Ce serait une chambre composée de x personnes 
représentant  aussi  bien  les  agriculteurs  que  les 
propriétaires et d'autres, et qui pourrait dire « Vous ne 
vous êtes pas  mis d'accord,  alors  on va aller  dans ce 
sens ». C'est l'antichambre de la justice, quelque chose 
qui  serait  facile  a  saisir  pour  essayer  d'avancer 
rapidement. C'est peut-être une idée a creuser.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est a M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre.
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Cet  échange  avec  M. Mouyard  était  très  mignon. 
M. Mouyard vous jette des fleurs, vous le remerciez de 
vous avoir jeté des fleurs, il vous remercie en retour. 

Au  début  de  votre  réponse,  vous  l'avez  d'ailleurs 
remercié.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  Prévot,  quand 
quelqu'un  travaille  bien,  il  faut  lui  dire,  vous  êtes 
d'accord avec moi ?

M. Prévot (PS). - Puis-je avoir la parole, Monsieur 
le Président ?

M. le Président. -  On n'est  pas  dans le cadre d'un 
débat...

M. Prévot  (PS).  -  Je  pense  qu'il  faut  être  de  bon 
compte.  Au  début  de  votre  intervention,  Monsieur  le 
Ministre,  vous  avez  remercié  M. Mouyard  pour  ses 
compliments.  J'avais,  moi-même,  en  son temps,  salué 
votre volonté en tout cas de vous attaquer a la réforme 
du bail a ferme. Reprenez les archives, vous verrez que 
j'avais salué cette volonté de s'y attaquer. C'était en 2015 
et nous sommes aujourd'hui en 2018.

Évidemment, ne comptez pas sur moi pour passer la 
brosse a reluire chaque année. Cela fait maintenant trois 
ans que vous discutez, que vous négociez en souterrain 
pour donner de temps a autre l'une au l'autre information 
et généralement, c'est plutôt la presse qui en bénéficie 
que les parlementaires. 

Je vous ai  très  bien écouté,  Monsieur le  Ministre, 
cela a été une réponse relativement longue, mais je l'ai 
dit dans ma question, il n'y a pas grand-chose de neuf, 
en  tout  cas  que  je  ne  connaissais  pas  avant  de  vous 
poser la question.

Vous  avez  parlé  de  cette  note  d'orientation  du 
21 décembre, on était évidemment au courant que, sur la 
base de cette note d'orientation, vous alliez déposer un 
projet  de  décret.  Je  vous  ai  demandé  si  les  délais 
impartis  étaient  toujours  ceux  que  vous  aviez  fixés. 
Vous n'avez pas répondu, vous n'avez pas donné d'autres 
délais non plus. Je vais donc me baser sur la dernière 
date communiquée, c'est-a-dire mars et un texte finalisé 
sur la table du Parlement au mois de juin.

Je crains fort qu'avec toutes les précautions que j'ai 
pu prendre dans  ma  question,  notamment  le  fait  qu'il 
allait  y  avoir  toute  une  série  de  consultations  légales 
entre  la  première  et  la  deuxième  lecture,  l'avis  du 
Conseil d'État ou autre, l’espoir que ce texte soit sur les 
tables  des  parlementaires  pour  le  mois  de  juin  soit 
évidemment utopiste.

Effectivement,  vous  avez  eu  la  volonté  de  vous 
attaquer a cette réforme du bail a ferme. Plus de trois 
ans après, malheureusement, on ne voit encore rien de 
concret. Vous avez pointé le fait que les personnes qui 
avaient cette  charge précédemment ne s'y étaient  plus 

attaquées,  en  tout  cas  depuis  1988,  mais  a  partir  du 
moment  où  l'on  prend  a  bras  le  corps  ce  genre  de 
dossier, il faut avoir le culot et l'audace d'aller jusqu'au 
bout.

Maintenant,  vous  vous  heurtez  a  l'une  ou  l'autre 
difficulté,  sachant  bien  que vous n'allez pas  faire  que 
des heureux, mais il faudra faire preuve, dans ce dossier, 
Monsieur le Ministre, d'un peu de courage politique et 
essayer de trouver une situation qui agrée le mieux les 
uns  et  les  autres.  Il  faudra  prendre  des  décisions  et 
effectivement,  en  politique,  on  le  sait,  comme  dans 
d'autres domaines, quand on prend des décisions, on fait 
des  déçus.  Peut-être  que  ce  sont  des  années  où  vous 
n'avez pas envie de faire des déçus, mais il  faudra en 
tout cas avoir le courage politique d'y travailler.

M. le Président. - Merci. Je rappelle aux uns et aux 
autres – c'était un échange très intéressant – le respect 
du  règlement.  Donc  les  répliques,  que  ce  soit  pour 
M. Mouyard  ou  M. Prévot,  ont  une  durée  de  deux 
minutes.

C'est un petit rappel. Je suis allez large, il n'y a pas 
de souci.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A M. 
COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE 
LA NATURE, DE LA FORET, DE LA RURALITÉ, 
DU TOURISME, DU PATRIMOINE ET DÉLÉGUÉ 

A LA GRANDE RÉGION, SUR « LA POSITION 
DE LA WALLONIE SUR LA PAC DE 

L’APRES 2020 » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Ryckmans a M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  a la  Grande 
Région, sur « la position de la Wallonie sur la PAC de 
l’après 2020 ».

La  parole  est  a  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Chers collègues, bonne 
année a celles et ceux que je n'ai pas encore salués cette 
année.

Monsieur le Ministre, les orientations de la Wallonie 
pour  la  réforme de  la  PAC après 2020 sont  en  partie 
connues.  J'aimerais  bien  que  vous  puissiez  nous  en 
présenter les grandes lignes. Le cas échéant, que nous 
puissions  nous  entendre,  mais  cela  va  au-dela  de  la 
question et de la réponse, pour un débat sur ce sujet.

Pour moi,  la nouvelle PAC se doit  d'améliorer  les 
revenus des agriculteurs, mais également de renforcer la 
résilience de notre agriculture, la rendre moins sensible 
aux chocs économiques. Le Brexit en est un important 
et d'actualité, mais il y en a d'autres. Il y a tous les chocs 
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des  différentes  crises  agricoles  auxquelles  nous avons 
été soumis.

L'idée est aussi de faire avancer la Wallonie vers une 
agriculture  durable  qui  favorise  l'emploi  et  surtout  la 
valorisation des produits agricoles wallons. 

Quelles sont les options définies par  la Wallonie ? 
Le  scénario  d'une  renationalisation  de  la  politique 
agricole  commune  ne  serait  pas  positif,  car  il 
accentuerait les différenciations entre États alors que la 
réponse  aux  défis  climatiques  énergétiques  et 
environnementaux  nécessite  une  réponse  concertée  a 
l'échelle  de  l'Europe,  mais  également  toujours  plus 
ambitieuse. 

Il faut tenir compte également des conséquences du 
Brexit, même si l'on ne connaît pas encore le contour de 
ce Brexit.

On a évoqué déja les pires scénarios, où la Belgique 
perdrait entre 360 millions et un milliard d’euros. Qu’en 
serait-il pour la Wallonie ?

Le  maintien  des  aides  agricoles  est  sans  doute 
nécessaire,  mais  il  faut  certainement  revisiter  les 
mécanismes  qui  permettent,  par  exemple,  que  des 
éleveurs puissent ne vivre qu’avec de telles aides. Un 
élément qui avait été cité par la FWA a l’occasion de 
cette  réflexion  sur  la  PAC  est  que  la  part  des  aides 
directes  dans  le  revenu  des  éleveurs  wallons  pouvait 
atteindre jusqu’a 100 %, ce qui m’a vraiment étonnée.

Ne  pensez-vous  pas  utile  de  faire  évoluer  la  PAC 
d’une  politique  agricole  commune  a  une  politique 
alimentaire  commune,  qui  se  soucie  de  fournir  une 
alimentation de qualité aux humains et aux animaux ?

Quelles  sont  les  prochaines  étapes  dans  les 
discussions  et  les  négociations,  d’abord  internes  a  la 
Belgique et aussi au niveau européen ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Madame la Députée, 
dans les grandes lignes, la position de la Wallonie sur la 
politique  agricole  commune de  l'après-2020,  telle  que 
concertée avec le secteur agricole, plaide pour une série 
d’éléments.

D’abord,  le  maintien  voire  l'augmentation  d'un 
budget  PAC pour  la  Wallonie,  avec  le  maintien  d'un 
premier  pilier  non  cofinancé  et  d'un  second  pilier 
pluriannuel cofinancé de façon a disposer des moyens 
pour  assurer  aux  agriculteurs  actifs  les  revenus 
nécessaires a la rentabilité de leur exploitation. Ensuite, 
mettre  en  place  une  politique  efficace  de  gestion  des 
crises et assurer de façon adéquate le financement des 
services sociétaux, climatiques et environnementaux.

Nous  plaidons  aussi  pour  le  renforcement  de  la 
notion  d'agriculteur  actif,  pour  une  véritable 
simplification de la PAC, pour le maintien d’un budget 
« aide couplée » qui permet de soutenir l'élevage, pour 
l'augmentation  du  recours  au  paiement  redistributif, 
pour  le  plafonnement  obligatoire  et  effectif  sur 
l'ensemble  du  montant  des  paiements  directs,  pour  le 
soutien  a  la  création  des  organisations 
interprofessionnelles  et  des  organisations  de 
producteurs,  pour  la  poursuite  de  l'intégration  de 
l'environnement  dans  la  PAC  par  des  mesures 
adéquates,  pour  la  mise  en  place  d'outils  favorisant 
l'installation  progressive  de  nouveaux  agriculteurs 
quelque  soit  leur  parcours,  pour  le  maintien  de 
compensations  pour  les  handicaps  naturels  pour  les 
zones a contraintes naturelles et spécifiques et pour la 
mise en place d'une période de transition suffisante entre 
la publication des règlements européens, l'adoption des 
plans stratégiques et leur mise en œuvre effective. 

La PAC doit continuer a répondre aux besoins des 
citoyens  en  matière  de  qualité  et  de  durabilité  de 
l'alimentation. 

Dans le cadre d'une réflexion de la DG AGRI de la 
Commission  européenne  sur  le  cadre  financier 
pluriannuel post-2020, cette dernière a évalué l'impact, 
pour  chaque  État  membre,  selon  plusieurs  scénarios, 
notamment  d'une  baisse  du  budget  PAC de  15 %  ou 
même  de  30 %  pour  la  période 2021-2027.  Ces 
diminutions pourraient engendrer une baisse du budget 
PAC  wallon  de  192  a  540  millions  d'euros  sur 
l'ensemble de la prochaine programmation.

C’est évidemment pour nous des scénarios qui sont 
totalement intenables et inadmissibles. Pour être tout a 
fait  objectif,  il  faut  noter  que  dans  son  document,  la 
Direction  générale  de  l’AGRI  de  la  Commission 
européenne  plaide,  même si  elle  étudie  les  scénarios, 
pour le maintien des ressources financières octroyées a 
la PAC, qui sont essentielles pour le revenu agricole. 

Dans les dernières semaines, on a beaucoup parlé de 
l’impact  financier  du  Brexit  sur  toutes  les  politiques 
européennes et  en particulier sur la politique agricole. 
On  a  eu  des  prises  de  position  de  plusieurs  États 
membres. On avait même lu que la France ne se battrait  
pas pour le maintien du budget de la PAC. J’ai voulu 
prendre une série de contacts lors de la Semaine verte a 
Berlin, où je me suis rendu fin de semaine passée et où 
j’ai eu un entretien clair et rassurant a cet égard avec le 
Ministre  de  l’Agriculture,  M. Travert,  qui  dit  qu’au 
contraire, la France et le Président Macron se battraient 
pour le maintien des volumes du budget agricole.

Je  sais  aussi  que  l’Allemagne,  même  s’il  reste 
toujours un peu d’incertitude politique pour l’instant par 
rapport a l’Allemagne, est très sensible a cet aspect des 
choses,  au  point  même  que,  pour  l’agriculture  et 
d’autres  politiques,  l’Allemagne  envisage  très 
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sérieusement  d’augmenter  sa  contribution  au  budget 
européen.

L’aspect budgétaire des choses sera évidemment très 
important  parallèlement  a  la  négociation  de  la  future 
politique agricole commune.

Il n’en reste pas moins que je plaide, comme vous, 
que la politique agricole telle qu’elle est menée a tous 
les  niveaux de  responsabilités,  s’articule  d’abord  – et 
c’est le souhait premier des agriculteurs – pour que ce 
ne  soit  pas  les  aides  qui  constituent  le  revenu  des 
agriculteurs. La meilleure manière d’assurer un avenir a 
l’agriculture,  c’est  qu’ils  vivent  des  prix  de  leur 
production et qu’en même temps, on parvienne, tout en 
valorisant davantage ces productions, a réduire les coûts 
de ceux-ci.

Dans les prochains mois, les discussions relatives a 
la future PAC vont avancer en parallèle avec les travaux 
sur  le  prochain  cadre  financier  pluriannuel  qui 
déterminera  le  budget  accordé  a  cette  dernière.  La 
Commission  présentera  ses  propositions  sur  le  cadre 
financier  pluriannuel  post-2020  fin  mai 2018.  Les 
propositions  législatives  sur  l'avenir  de  la  PAC  sont 
attendues avant l'été 2018.

M. le Président. - La parole est a Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Il y a des éléments que 
vous avez rappelés, connus depuis longtemps. Il y en a 
d’autres, plus récents, dans l’actualité des discussions et 
des négociations budgétaires.

Je voudrais attirer votre attention sur trois choses.

Premièrement, le calendrier. On est dans des délais 
très courts par rapport aux orientations. Vous évoquez 
fin mai et avant l’été. Il faut donc que la concertation 
puisse  avoir  lieu.  Vous  dites :  « Concerter  avec  le 
secteur agricole », mais l’exemple du dossier du foncier 
nous montre l’intérêt et l’importance de travailler avec 
l’ensemble  du  secteur  et  pas  seulement  avec  les 
organisations  agricoles  avec  lesquelles  j’ai  déja  eu 
l’occasion – vous n’aviez pas pu être présent, Monsieur 
le Ministre – en décembre de débattre sur la politique 
agricole commune a la FWA.

On connaît les positions de la FWA. C’est important 
que vous puissiez entendre les autres acteurs du monde 
agricole  et  du  monde  rural,  parce  que  l’enjeu  du 
deuxième pilier  est  particulièrement  important.  Quand 
vous évoquez de manière un peu sibylline les mesures 
adéquates par rapport a la gestion de la diversité, c’est 
évidemment  un  enjeu  fondamental  qui  fait  partie 
intégrante  de  la  réforme  de  la  PAC et  sur  lequel  les 
enjeux  climatiques  et  environnementaux  restent 
particulièrement cruciaux. Ils le sont encore davantage 
avec la situation et les changements climatiques. Il y a 
une  importance très  forte  a  garder  et  a  reprendre des 
positions beaucoup plus avancées pour la protection de 

l’environnement,  qui  est  une  des  fonctions  de  la 
politique agricole commune.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LE RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES DE 

L’UNION EUROPÉENNE SUR L’EFFICACITÉ 
DU VERDISSEMENT DE LA PAC »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  M. Desquesnes a M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  a  la  Grande 
Région,  sur  « le  rapport  de  la  Cour  des  comptes  de 
l’Union européenne sur l’efficacité du verdissement de 
la PAC ».

La  parole  est  a  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
verdissement est un dossier qui a fait couler beaucoup 
d’encre  dans  le  secteur  agricole  et  dans  la  presse 
agricole depuis sa mise en place.

On vient d’apprendre que la  Cour des comptes de 
l’Union européenne avait rendu un rapport relativement 
critique  sur  le  manque  d’efficacité  du  dispositif  de 
verdissement de la PAC. Selon le document publié, il est 
peu  probable  que  cette  technique  améliore 
significativement les performances dans le domaine de 
l’environnement  et  du  climat,  ce  qui  est  un  peu 
paradoxal par rapport aux objectifs annoncés.

Toujours  selon  la  Cour  des  comptes,  même  en 
l’absence  de  paiements,  une  bonne part  des  pratiques 
subventionnées auraient été de toute façon appliquées, 
prouvant qu’en la matière le gain était nul. Elle formule 
d’ailleurs  une  série  de  recommandations  et  c’est 
évidemment ce qui est le plus intéressant. D’une part, 
elle annonce que les agriculteurs ne devraient recevoir 
des paiements au titre de la PAC que s’ils respectent un 
ensemble de normes environnementales de base,  avec 
des sanctions encourues en cas de non-conformité qui 
soient suffisamment sévères pour être dissuasives.

Deuxièmement,  les  programmes  environnementaux 
et  climatiques  devraient  comprendre  des  objectifs  de 
performance, donc davantage d’objectifs de résultat que 
d’objectifs  de  moyen  et  que  le  financement  devrait 
correspondre  aux  coûts  et  aux  pertes  de  revenus 
engendrés par les activités allant au-dela des exigences 
environnementales de base.

La  troisième  remarque  est  qu’il  devrait  être  aussi 
possible d’apporter une réponse appropriée aux besoins 
spécifiques et locaux liés a l’environnement.
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Par rapport a ces conclusions formulées d'une façon 
générale par la Cour des comptes, je voudrais savoir si 
le  Conseil  agriculture  et  pêche  a  pu  prendre 
connaissance  de  ce  rapport  et  s'il  entend  donner  des 
suites,  notamment  dans  la  préparation  –  certains 
collègues viennent de l'évoquer – de la future PAC.

Deuxième sous-question, la commission a également 
publié un rapport moins critique sur le sujet, semble-t-il. 
Le  conseil  en  a-t-il  pris  connaissance ?  A-t-on  eu 
l'occasion de confronter les deux points de vue ?

Enfin, c'est plus a l'échelle wallo-wallonne, un bilan 
d'efficacité  de  cette  politique  a-t-il  été  effectué  chez 
nous ? Une évaluation des bénéfices de chacune de ces 
mesures  liées  au  verdissement  par  rapport  a  la 
protection de notre milieu, a la biodiversité, a la nature 
a-t-elle  pu  être  réalisée ?  Quelles  en  sont  les 
conclusions ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, a 
ce jour, le rapport de la Cour des comptes européenne 
sur  l'efficacité du verdissement de la  PAC n'a pas  été 
inscrit a l'ordre du jour du Comité spécial Agriculture, le 
CSA.  De  même,  l'étude  d'évaluation  du  « paiement 
vert »,  financée  par  la  Commission  européenne  et 
réalisée par Alliance Environnement, n'a également pas 
été inscrite au CSA. 

Par  ailleurs,  les  conclusions,  recommandations  et 
opinions  présentées  dans  ce  dernier  rapport  reflètent 
uniquement l'opinion du consultant. Même si le travail 
commandé par la  Commission n'est  pas aussi  critique 
que celui de la Cour des comptes européenne, ces deux 
rapports mettent en évidence l'inefficacité du dispositif 
actuel du verdissement de la PAC. 

La  Commission  prévoit,  pour  le  premier 
semestre 2018, la publication d'un document de travail 
en lien avec cette étude. 

La Commission a tenu compte de ces constats dans 
sa communication sur l'avenir de la PAC. En effet, cette 
dernière  signale  que  la  nouvelle  PAC  devrait  être 
davantage  axée  sur  une  série  des  mesures  nationales 
amenant des résultats mesurables. 

En Wallonie,  après la première année d'application 
de la nouvelle PAC, la Direction de la politique agricole 
de la DGO3 a réalisé, en concertation avec mon cabinet, 
une étude d'évaluation du verdissement de la PAC, dans 
le  but  de  réviser,  aussi  bien  a  court  terme  qu'a  long 
terme,  après  2020,  la  réglementation  wallonne  et 
européenne en la matière. Cette étude reprend les forces,  
les  faiblesses  au  point  de  vue  agronomique, 
environnemental  et  réglementaire,  ainsi  que  les  pistes 
d'amélioration concernant les SIE, la diversification des 

cultures,  le  maintien  des  prairies  permanentes  et  le 
maintien des  prairies  permanentes sensibles,  énoncées 
par les parties prenantes, a savoir les syndicats agricoles 
wallons,  les  ONG  environnementales,  les  instituts  de 
recherches, l'administration et les agriculteurs wallons. 
Cette étude est disponible sur le portail de l'agriculture 
de la DGO3. 

M. le Président. - La parole est a M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
pour  le  renvoi  a  l'étude  menée  en  Wallonie.  C'est 
dommage,  M. le  Ministre  aurait  pu  s'exprimer  sur  la 
lecture de cette étude réalisée. Toutefois, j'imagine que 
le point n'ayant pas encore été inscrit a l'ordre du jour du 
CSA  il  reviendra  naturellement  d'actualité.  On  aura 
l'occasion de se reparler parce que, dans la façon dont 
on  prévoit  la  future  PAC,  il  faut  davantage  l'orienter 
vers  une  agriculture  résiliente,  une  agriculture  qui 
permet  de  s'adapter  aux  besoins  du  futur,  notamment 
aux  besoins  de  production  et  de  rémunération  des 
agriculteurs,  mais  également  de  bénéfice 
environnemental.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LE DÉVELOPPEMENT D'ALTERNATIVES A 

L'ÉLEVAGE DES POULES EN BATTERIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desquesnes a M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  a  la  Grande 
Région,  sur  « le  développement  d'alternatives  a 
l'élevage des poules en batterie ».

La  parole  est  a  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  un 
enseignement important de la crise du fipronil que nous 
avons  connue  l’été  dernier  aura  été  la  nécessité  de 
développer  des  alternatives  aux  pondoirs  avec  des 
poules en batterie.

Il  demeure  actuellement  13 établissements  comme 
cela en Wallonie et, de concert avec votre collègue en 
charge de l’Environnement et du Bien-être animal, vous 
avez indiqué votre volonté d’accompagner la transition 
de ces exploitations vers un modèle plus durable et plus 
respectueux du bien-être animal. Ce qui n'est pas une fin 
en  soi,  mais  qui  correspond  aussi  a  une  évolution 
sociétale  et  une  évolution  de  l'attente  des 
consommateurs.

C’est dans ce cadre que vous avez pu rencontrer des 
éleveurs  ayant  développé  un  concept  innovant  de 
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poulailler  mobile.  Le  concept  est  assez  simple : 
l’exploitant  se  déplace  avec  un  poulailler  mobile  et 
chaque semaine il l'installe dans une prairie différente. 
La sécurité des poules contre les prédateurs est assurée 
par une clôture électrifiée qui jouxte l'établissement de 
cette remorque.

À ce jour, quatre producteurs wallons ont adopté ce 
nouveau système. Allez-vous encourager et amplifier les 
mécanismes  de  soutien  afin  de  soutenir  ce  genre 
d'initiative ?  Existerait-il,  pour  ce  type  de  production, 
parce  qu'elle  ne  peut  être  durable,  c'est-a-dire 
avantageuse non seulement sur le plan environnemental, 
mais  également  sur  le  plan  économique,  que  si  elle 
correspond a un label de qualité, avec derrière des prix 
qui sont a hauteur de l'effort supplémentaire réalisé par 
ces éleveurs. 

De ce que l'on a pu lire dans la presse spécialisée, ce 
type d'élevage coûte plus cher qu'un élevage en batterie. 
Y a-t-il donc la perspective de mettre en place un cahier 
des charges de qualité différenciée, avec derrière tout ce 
que  cela  implique,  c'est-a-dire  un  bonus  sur  l'aide  a 
l'investissement,  mais  également  des  efforts 
complémentaires en matière de promotion ?

Enfin,  pouvez-vous  faire  le  point  sur 
l’accompagnement de la mesure de transition vis-a-vis 
de nos producteurs qui aujourd'hui utilisent les élevages 
de poules en batterie ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, 
depuis  de  nombreuses  années,  la  Région  wallonne 
soutient  les  démarches  de  diversification  des 
agriculteurs au travers du guichet unique DiversiFerm. 
Celui-ci  s'est  organisé  pour  répondre  a  une  grande 
diversité de demandes dans tous les secteurs agricoles. 
Dans  le  vade-mecum  de  la  valorisation  des  produits 
agricoles,  édité  par  l'administration,  les  producteurs 
peuvent  trouver  des  fiches  dédicacées  aux  différents 
produits, notamment a la production d'œufs destinés a la 
vente directe. 

Le  producteur  peut  ainsi  être  informé  des 
dérogations et obligations sanitaires qu'il doit respecter 
en fonction des volumes d'œufs produits et du site de 
vente.  Des  informations  concernant  le  permis 
d'environnement en fonction du nombre d'animaux sont 
également disponibles. 

Un cahier des charges en qualité différenciée pourra 
être élaboré, si une initiative en ce sens vient des acteurs 
concernés. Ce sera le cas. J'attire aussi votre attention 
sur le fait que la production d'œufs de poules plein air, 
en poulailler mobile ou fixe, est déja encadrée par une 
législation  européenne  qui  permet  de  différencier  les 

œufs commercialisés par rapport aux œufs produits en 
batterie.  La  production  d'œufs  bio  est  aussi  une 
alternative  fortement  soutenue  par  le  plan  stratégique 
bio  qui  vient  d'être  renforcé  via  des  moyens 
supplémentaires pour l'ASBL Biowallonie. 

Avec  le  financement  de  DiversiFerm  et  de 
Biowallonie,  j'ai  mis  en  place  un  service 
d'accompagnement  performant  qui  permet  aux 
producteurs  d'œufs  en  batterie  d'évaluer  le  potentiel 
d'une transition vers un autre type d'élevage, en fonction 
des  investissements,  de  la  rentabilité,  de  la  main-
d'œuvre  disponible  et  des  circuits  de  distribution 
accessibles aux fermes concernées. On remarquera par 
ailleurs  que,  alors  que  la  législation  permet  encore  le 
système dit « des cages enrichies », les éleveurs wallons 
qui  réfléchissent  a  de  nouveaux  investissements 
préfèrent majoritairement aller vers des systèmes plein 
air  ou bio.  Tout  est  cela  est  positif,  a  la  fois  pour la 
durabilité de l'agriculture et pour aller dans le sens des 
souhaits des consommateurs.

M. le Président. - La parole est a M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse encourageante qui  confirme la  vision 
qu'il mène depuis plusieurs années en ce qui concerne 
l'évolution de notre agriculture, singulièrement de notre 
élevage.  Nos systèmes agricoles ne  seront compétitifs 
demain  et  sur  le  long  terme  que  s'ils  visent  une 
production  supérieure  a  celle  que  peuvent  produire 
d'autres  régions  européennes.  Sans  cela, 
malheureusement, avec les coûts du travail, les coûts de 
l'accès  a  la  terre  et  aux  investissements,  notre 
agriculture risquerait de ne plus être compétitive.

Je ne peux que me féliciter de la réponse ouverte en 
ce  qui  concerne  également  la  perspective  de  qualité 
différenciée pour la filière. Je note que l'initiative doit 
effectivement venir de la part des producteurs, mais que 
M. le Ministre est extrêmement ouvert et réceptif a cette 
possibilité.

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA POLÉMIQUE ENTRE GAIA ET LES 

ÉLEVEURS WALLONS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Prévot  a  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur « la polémique entre Gaia et les éleveurs wallons ».

La parole est a M. Prévot pour poser sa question.
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M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  dans  le 
cadre d'une rencontre autour d'une exposition agricole 
avec la ministre de l'Enseignement, vous avez rencontré 
une délégation d'éleveurs ce 12 janvier. Ces derniers en 
ont profité pour  tacler Gaia, lui reprochant entre autres 
d'exercer des pratiques commerciales dans les écoles et 
de détailler  des  chiffres,  dans leur  brochure Gaiakids, 
qui  ne  seraient  pas  en  adéquation  avec  le  modèle 
familial prôné par l'agriculture wallonne. Un constat que 
vous sembliez partager avec ces éleveurs.

Gaia, de son côté, campe sur ses positions et vous 
attaque également puisque votre parole serait, selon eux, 
contraire a la vérité. 

Quels reproches les éleveurs adressent-ils a Gaia ? 

Vous concernant,  Gaia estime que votre parole est 
partiale et que les chiffres relatifs a l'impact de l'élevage 
que vous donnez ne sont pas vrais. Qu'en est-il ? Quels 
sont ces chiffres et comment ont-ils été collectés ?

Peut-on parler  de pratiques commerciales dans  les 
écoles de la part de cette association ? Quelles sont les 
démarches officielles entreprises ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, je 
vous remercie de cette question qui me permet de faire 
un peu le point après les commentaires que j'ai pu lire 
de la part de Gaia.

Cette réunion a été organisée a l'initiative d'éleveurs, 
de  l'Association  wallonne  de  l'élevage  qui  souhaitait 
rencontrer  a  la  fois  la  ministre  de  l'Éducation  et  le 
ministre  de  l'Agriculture.  Les  éleveurs  se  sont 
indirectement adressés a Gaïa pour adresser quatre types 
de  reproches.  Les  chiffres  véhiculés,  les  modes  de 
production  présentés  dans  leur  support  pédagogique, 
d'après  les  éleveurs  ne  sont  pas  en  adéquation  avec 
l'élevage wallon, mais font référence a des systèmes de 
production intensifs présents dans d'autres pays. 

Le deuxième reproche, c'est le fait que ces supports 
comprennent  des  éléments  de  promotion  commerciale 
de produits tels que le faux gras ou d'autres marques de 
produits a base de soja. 

Troisième reproche des éleveurs, c'est le fait que ces 
supports pédagogiques renvoient a un site que vous avez 
cité, gaïakids.be, qui promotionne le véganisme par la 
réappropriation  tronquée  des  messages  du  plan 
Nutrition-Santé.  Exemple :  une  bonne  nouvelle  serait, 
selon le ministère de la Santé, être végétarien, c'est bon 
pour être en forme. 

Quatrième reproche formulé par  les éleveurs,  c'est 
qu'au-dela de l'information contenue dans le document, 

le déroulement du cours aurait connu des situations de 
stigmatisation d'élèves dont les parents sont producteurs 
de volaille. 

En résumé, ce  sont les  reproches que les  éleveurs 
voulaient faire par rapport a Gaïa et aussi s'adresser a la 
ministre de l'Éducation en disant :  « Est-il  normal que 
dans les cours de nos écoles, il y ait de telles choses qui 
se passent ? ». 

J'ai  rappelé  aussi,  lors  de  cette  rencontre,  que 
l'élevage en Wallonie se caractérise par une dimension 
familiale, loin de pratiques industrielles dénoncées par 
Gaïa et souvent légitimement dénoncées par Gaïa. Je ne 
peux pas être taxé de partialité alors que même, je ne 
fais  que  restaurer  la  vérité  de  la  Wallonie,  de 
l'agriculture wallonne et des chiffres wallons. 

Vous connaissez le plus bel exemple, c'est le volume 
d'eau nécessaire pour produire un kilo de viande et dans 
les chiffres cités, on mélange l'ensemble des continents 
alors que chez nous, il faut 50 litres d'eau pour produire 
un kilo de viande, on nous assimile aux régions où l’on 
tient compte de l'irrigation et où l’on tient même compte 
du volume d'eau de pluie. On arrive donc évidemment a 
des chiffres aberrants. 

Je  confirme  que  les  chiffres  liés  a  l'impact 
environnemental de l'élevage qui servent de référence a 
nos propos, proviennent évidemment de sources fiables 
et  impartiales,  au  travers  des  travaux  des  cellules 
d'information  viande.  La  cellule  information  lait  qui 
s'appuie  sur  un  réseau  de  scientifiques  wallons  de 
différentes disciplines, des agronomes, des vétérinaires, 
des diététiciens et des médecins. Souvent, vous le savez, 
on  est  loin  des  chiffres  internationaux qui  servent  de 
base aux polémiques. 

Aussi, lorsque j'affirme que les prairies ont un rôle 
de  puits  de  carbone  compensant  en  grande  partie  les 
émissions de l'élevage, je m'appuie sur une étude menée 
durant  cinq  ans  par  les  équipes  des  professeurs  de 
l'université  de  Liège-Gembloux  AgroBiotech,  Marc 
Aubinet et Yves Beckers, sur des prairies wallonnes. 

En  regard  des  pratiques  commerciales  dans  les 
écoles  de  la  part  de  l'association,  ces  faits  ont  été 
présentés a la ministre de l'Enseignement et  celle-ci a 
pris  acte  et  a  dit  qu'elle  allait  juste  investiguer,  bien 
entendu, sur le dossier.

Pour que les choses soient très claires, je ne conteste 
évidemment pas a Gaïa le droit de défendre le bien-être 
animal.  Le  bien-être  animal,  c'est  une  valeur  et  c'est 
d'ailleurs une valeur qu'on promeut également, c'est une 
valeur  que  l'on  défend  et  je  vais  même  rappeler  les 
propos  d'un  des  éleveurs  présents  a  cette  rencontre : 
« Qui  a  inventé  le  bien-être  animal ?  Ce  sont  les 
éleveurs ». Ce sont les premiers éleveurs qui ont inventé 
la notion même de bien-être animal en étant attentifs a 
leurs animaux. 
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Mon inquiétude, sans remettre en cause la légitimité 
des  interventions  de  Gaïa  et  d'autres  associations,  est 
que  leur  système  de  valeurs  s'exprime  comme  la 
négation  de  l'élevage  wallon.  Je  suis  demandeur 
d'approches  qui  favorisent  l'esprit  critique  d'un 
enseignement  intégrant  le  lien  entre  les  modes  de 
production,  l'alimentation  saine  locale,  conforme  aux 
impératifs du développement durable. 

Dans le cadre de cette rencontre, l'objet de la réunion 
avec  la  ministre  de  l'Enseignement  était  aussi  lui 
présenter un outil pédagogique qui s'appelle Agripédia, 
qui a été développé par l'Agence wallonne de l'élevage 
avec d'ailleurs le concours de la Province du Brabant, 
qui  se  positionne  dans  cet  esprit.  C'est  un  outil 
particulièrement bien fait. Je ne sais pas si vous avez eu 
l'occasion de le voir et je voudrais vraiment que cet outil 
soit  bien  diffusé,  même  dupliqué  pour  permettre  aux 
jeunes d'appréhender les réalités et les différents rôles 
de notre agriculture en toute objectivité. 

M. le Président. - La parole est a M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
votre réponse. Effectivement, quand une polémique voit 
le jour, il est important d'avoir l'explication et le point de 
vue de chaque partie. Pour cela, je vous remercie en tout 
cas  d'avoir  clarifié  votre  position,  le  contexte  dans 
lequel  ont  été  exprimées  les  positions des  uns et  des 
autres.  Je  vous  rejoins,  pour  tout  ou  en  tout  cas  en 
partie,  sur  l'ensemble  de  vos  déclarations  et 
effectivement,  j'ai  toujours  été  de  ceux  qui  ne 
souhaitaient pas opposer les agriculteurs aux défenseurs 
du  bien-être  animal  parce  que,  pour  en  côtoyer 
énormément,  je  peux  vous  dire  que  leurs 
préoccupations,  c'est  également  le  bien-être  de  leurs 
animaux et  il  est  toujours  stérile  et  inutile  de vouloir 
opposer les « gentils » aux « méchants agriculteurs » et 
pour cela, je vous rejoins pleinement également. 

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« L'ABATTAGE A LA FERME »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Prévot  a  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur « l'abattage a la ferme ».

La parole est a M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
Wallonie, il peut s'avérer compliqué de faire abattre ses 
animaux, tant le nombre d'abattoirs a diminué. En effet, 
en 30 ans, la Wallonie a perdu la moitié de ses structures 
et  de  nombreux  abattoirs  se  sont  spécialisés  dans 

certaines  catégories  d'animaux  ou  dans  l'abattage  a 
grande  échelle.  Les  éleveurs  sont  donc  en  quête  de 
solutions  devant  les  trajets  importants  réalisés  pour 
amener leurs animaux a l'abattoir. 

Actuellement, la question de l'abattage des animaux 
a la ferme revient de plus en plus souvent sur l'avant-
scène et pour ce faire, deux possibilités existeraient : le 
tir des animaux en prairie ou l'abattage dans un camion 
mobile. 

Nature & Progrès a également mené une étude des 
initiatives existant dans les pays voisins. 

Afin  de  poursuivre  la  discussion  a  ce  sujet  avec 
l'AFSCA et d'autres organismes décideurs, un groupe de 
travail multiacteurs se met en place. Ils seraient déja une 
vingtaine a travailler a la concrétisation de l'abattage a 
la ferme. 

Monsieur le Ministre, tout d'abord, quelle est votre 
position sur le sujet ? Avez-vous déja eu des échanges 
avec les éleveurs ainsi qu'avec le ministre du Bien-être 
animal ? Dans l'affirmative, qu'en est-il ressorti ? 

Le  Conseil  wallon  du  bien-être  animal  est-il 
représenté au sein du groupe de travail ? 

Quelle est votre analyse de l'étude menée par Nature 
& Progrès ? 

Avez-vous  des  contacts  au  sein  du  groupe  de 
travail ?  Si  oui,  que  pouvez-vous  nous  dire  sur  les 
travaux qui y sont déja menés ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, 
une réflexion sur l'abattage a la ferme est actuellement 
menée  par  Nature  &  Progrès,  dans  le  cadre  d'une 
subvention que je lui ai attribuée, pour une mission que 
l'on a intitulée « Échangeons sur notre agriculture », une 
mission  qui  implique  les  agriculteurs  et  les 
consommateurs,  dans  les  perspectives  d'avenir  de 
l'agriculture wallonne. Mme Ryckmans soulevait tout a 
l'heure la nécessité d'associer les acteurs sociaux de la 
ruralité,  mais  pas  uniquement,  l'ensemble  de  la 
population  a  l'avenir  de  la  politique  agricole.  C'est 
notamment  par  ce  biais  de  travail  où  l’on  rassemble 
agriculteurs et consommateurs, que l'on peut y arriver. 

A priori,  je  suis  favorable  a  la  mise  en  place  de 
conditions  qui  permettrait  l'abattage  a  la  ferme  si  les 
éleveurs le souhaitent.  Les éleveurs pourraient  trouver 
un intérêt dans ce procédé si une demande se développe, 
par  exemple,  de  la  part  de  certains  restaurateurs  qui 
souhaitent  se  distinguer  en  sortant  des  circuits 
traditionnels. 
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La constitution d'un groupe de travail multiacteurs 
permettra de mettre en évidence les obstacles éventuels 
que l'on peut rencontrer sur le terrain. Il est prévu que ce 
groupe me communique ses conclusions ainsi qu'a mon 
collègue en charge du bien-être animal. 

Il est bien entendu que le Conseil wallon du bien-
être  animal,  un  organe  consultatif,  devra  remettre  un 
avis  au  ministre  ayant  cette  compétence  dans  ses 
attributions. 

M. le Président. - La parole est a M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
ces premiers éléments de réponse. Effectivement, j'étais 
conscient  que  nous  en  étions  aux  prémisses  de  la 
discussion et  en  tout  cas  des  discussions qui  peuvent 
avoir  lieu  dans  les  groupes  de  travail.  J'entends 
également  que  les  conclusions  devraient  vous  être 
transmises – vous n'avez pas donné de délai, par contre, 
par rapport a ces conclusions, je ne sais pas si vous en 
savez plus – a vous-même ainsi qu'a votre collègue en 
charge du bien-être animal. Nous resterons évidemment 
attentifs  a  ce  qui  pourrait  constituer  une  petite 
révolution dans les manières d'abattre les animaux et je 
ne manquerai pas en tout cas de revenir vers vous très 
prochainement quand nous recevrons a tout le moins les 
conclusions de ce groupe de travail. 

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 
ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR «  

LA RECONNAISSANCE DU BLANC-BLEU 
BELGE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Prévot  a  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur « la reconnaissance du blanc-bleu belge ».

La parole est a M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (PS). - Monsieur le Ministre, en cette fin 
d'année 2017,  la  qualité  du  blanc-bleu  belge  a  pu 
malheureusement être dévalorisée, dénigrée et a tort. Je 
l'ai  déja  répété  a  de  nombreuses  reprises  et  mon 
attachement notamment pour le blanc-bleu belge. Si le 
bœuf argentin ou le steak irlandais côtoient de plus en 
plus  les  viandes  wallonnes  dans  nos  boucheries,  les 
consommateurs  ne  penchent  pas  forcément  davantage 
pour les viandes d'origine étrangère. Dans les faits, le 
Wallon  aurait  même  tendance  a  préférer  les  produits 
issus d'élevages locaux.

De plus, le bœuf wallon s'exporte bien. Entre janvier 
et  août 2017,  nous  avons  importé  pour  plus  de 
47 millions d'euros de viande bovine, alors que sur la 

même  période,  c'est  près  du  double,  86,5 millions 
d'euros, qui est exporté au départ de la Wallonie. Une 
indication  géographique  protégée  blanc-bleu  belge  est 
d'ailleurs actuellement en préparation afin de mettre en 
valeur la qualité du savoir-faire wallon. 

Où en est-on dans ce processus de reconnaissance du 
blanc-bleu  belge ?  L'IGP  devrait-elle  bientôt  voir  le 
jour ?

Il y a quelques mois, vous disiez, en réponse a l'un 
de mes collègues, vouloir que des actions particulières 
soient  ciblées  sur  le  secteur  HORECA pour  lui  faire 
découvrir ou redécouvrir la qualité de la viande blanc-
bleu belge. Qu'en est-il aujourd'hui ?

Les chiffres en termes d'exportation du bœuf wallon 
sont positifs. Quelle comparaison pouvez-vous faire par 
rapport  aux  années  antérieures ?  En  matière  de 
consommation,  les  campagnes  de  promotion  ont  une 
importance  particulière.  À  ce  sujet  –  et  je  le  fais 
régulièrement  –,  on  ne  peut  que  regretter  la  stratégie 
parfois développée par l'APAQ-W, je sais que c'est un 
de  mes  mantras  et  que  je  retape  régulièrement  sur  le 
clou, mais la stratégie de l'APAQ-W depuis des années, 
qui fait des campagnes généralistes du type « Le bœuf 
délicieux, économique et sain », j'ai toujours dit que l'on 
faisait  également  l'apologie  et  la  promotion  du  bœuf 
argentin  aussi  bien  que  celui  du  blanc-bleu  belge.  À 
quand  une  campagne  différenciée  promotionnant  le 
blanc-bleu  belge,  même  si  je  sais  que  l'exploitation 
wallonne élève d'autres races, la Salers ou autres ? J'ai 
l'impression que l'on pourrait être un peu plus chauvins 
sur une particularité de notre élevage wallon.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, le 
dossier de demande d'enregistrement de la dénomination 
Viande de blanc-bleu belge a été introduit auprès de la 
Commission  européenne  le  10 novembre  dernier.  La 
Commission a, au maximum, six mois pour examiner le 
dossier, soit jusqu'au 10 mai 2018. Mon administration 
se  tient  a  la  disposition  de  la  Commission  pour 
d'éventuelles remarques. En l'absence d'observations, la 
Commission procédera a la publication de la demande 
au journal officiel de l'Union européenne, ce qui alors 
initierait une période de consultation du dossier de trois 
mois au niveau de  l'Union. En l'absence d'opposition, 
l'enregistrement sera publié dans ce même journal. Les 
délais, ce sont évidemment s'il n'y a pas d'observation ni 
de remarque.

Environ  80 %  des  bovins  viandeux  détenus  en 
Belgique  sont  de  race  blanc-bleu  belge.  Depuis 
plusieurs  années,  les  chiffres  en termes d'exportations 
wallonnes  de  viande  bovine  montrent  une  tendance 

15 P.W.- C.R.A.C. N° 69 (2017-2018) - Lundi 22 janvier 2018 



haussière très modérée, toutefois sans pouvoir chiffrer la 
part du blanc-bleu belge. 

En  ce  qui  concerne  les  actions  pour  le  secteur 
HORECA,  l'APAQ-W est  en  train  de  développer  des 
partenariats  pour  mettre  en  place  des  formations  a 
destination du secteur. Cela a déja démarré d'ailleurs en 
2017.

L'APAQ-W est  également  en  train  de  réaliser  une 
boîte a outils avec le VLAM qui comprendra différents 
supports a destination de l'HORECA, tel que des fiches 
explicatives sur les différentes races belges, la découpe 
de la viande, et cetera. Il sera distribué dans le cadre de 
la  quinzaine  du  bœuf  et  lors  des  formations  et,  bien 
entendu, avec des éléments spécifiques pour le  blanc-
bleu belge.

Les  autres  actions  de  promotion  de  2018 
poursuivront  les  axes  de  la  gastronomie  et  de 
l'environnement.  De  nouveaux  supports  de  promotion 
informatifs  et  gastronomiques  seront  réalisés  et 
distribués  lors  des  dégustations.  Des  animations-
dégustations auront lieu dans les grandes et moyennes 
surfaces.  L'action  Quinzaine  du  bœuf  et  la  semaine 
Steak-frites seront aussi reconduites. 

Un  partenariat  avec  l'Association  wallonne  de 
l'élevage sur le projet Agripedia dont je viens de parler 
dans une précédente réponse est en cours de réalisation, 
afin de fournir des outils pédagogiques aux enseignants. 
Ce projet est soutenu non seulement par le ministre de 
l'Agriculture, mais aussi par la ministre de l'Éducation. 

À  cette  fin  aussi,  l'APAQ-W  a  investi  dans 
l'engagement  d'un  expert  pédagogique  et  d'un 
community  manager,  appelé  a  développer  les 
communications sur les réseaux sociaux au sein de la 
stratégie web de l'agence. 

M. le Président. - La parole est a M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
vos réponses. J'entends bien les délais, dossier introduit 
une  première  fois  le  10 novembre,  on  attend  les 
remarques  jusqu'au  6 mai 2018.  Si  pas  de  remarque, 
évidemment,  on  pourrait  publier  cette  demande  et 
ensuite trois mois a l'Europe. Si tout va bien, on pourrait 
espérer  que  le  dossier  IGP avance  rapidement  ou,  en 
tout  cas,  dans  le  courant  de  l'année 2018.  On  serait 
attentif a sa mise en œuvre, parce que quand on voit les 
résultats  a  l'exportation  de  notre  race  phare,  il  ne 
faudrait pas non plus que l'IGP soit contre-productive. Il 
faut rester attentif a cela. 

J'ai parfois été et je l'étais encore un peu dans ma 
question  tout  a  l'heure,  dur  avec  l'APAQ-W.  Je  note 
quand même qu'il y aura des actions qui perdureront, en 
tout  cas  pour  le  secteur  HORECA,  des  formations 
organisées  par  l'APAQ-W pour  le  secteur  HORECA. 
Cela  va  dans  le  bon  sens.  La  publication  des  fiches 
explicatives  également  sur  les  différentes  races,  qui 

seront  distribuées  dans la  quinzaine  du bœuf,  cela  va 
également  dans  le  bon  sens.  D'autres  supports 
d'information distribués en 2018, on verra les différentes 
campagnes  menées et  le  maintien  de  la  quinzaine  du 
bœuf,  mais  également  de  la  semaine  steak-frites  qui 
contribue aussi a promouvoir le bœuf et singulièrement 
le bœuf wallon. Pour le reste, je ne manquerai pas de 
revenir sur le dossier IGP.

(M. Desquesnes,  Vice-président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. ONKELINX A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LE DÉVELOPPEMENT DE L'AGRICULTURE 

NUMÉRIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Onkelinx a M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur « le développement de l'agriculture numérique ».

La parole est a M. Onkelinx pour poser sa question.

M. Onkelinx  (PS). -  Monsieur le Ministre, un peu 
comme  dans  tous  les  secteurs  qui  évoluent  bien 
évidemment dans l'ère numérique, il n'y a pas de raison 
que l'agriculture n'entre pas dans l'ère numérique. Cela 
représente un enjeu important pour le monde agricole.

Le développement de nouvelles technologies et leur 
application dans le domaine agricole ouvrent le champ a 
de  multiples  possibilités.  On  pense  notamment  a  un 
meilleur contrôle des consommations énergétiques, une 
optimisation  des  ressources  et  des  traitements,  une 
meilleure anticipation des risques, ou encore l'utilisation 
de plateformes de location/échange de matériel qui peut 
être un outil important.

Il  nous  faut  veiller  au  développement  et  a 
l'accessibilité  de  ces  nouvelles  technologies,  mais 
également  a  ce qu'elles  soient  mises  au  service  d'une 
agriculture raisonnée et durable.

Quels  moyens  sont  aujourd'hui  a  disposition  des 
acteurs du monde agricole pour s'informer ou se former 
a  ces  nouveaux  outils ?  Quelle  place  occupe  cette 
question au sein de la politique agricole commune ? 

Une réflexion est-elle  menée avec votre partenaire 
en  charge  de  l'innovation  et  de  l'économie  afin  de 
développer ce secteur en Wallonie ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.
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M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, 
l'agriculture  wallonne,  comme  les  agricultures  des 
différentes  régions  d'Europe,  doit  évoluer  vers  des 
systèmes  de  production  innovants  et  durables. 
L'agriculture numérique et les outils qu'elle propose sont 
une des solutions dont disposent les agriculteurs  pour 
faire évoluer leurs systèmes de culture et d'élevage. 

Ces outils doivent être mis a leur disposition, c'est 
évident, mais ils doivent être intégrés et proposés dans 
une  approche  agronomique  globale  de  la  gestion  des 
parcelles agricoles ou des troupeaux et des animaux, en 
évitant d'en rendre dépendant l'agriculteur. 

L'évolution  rapide  des  nouvelles  technologies 
d'agriculture numérique permet la collecte et la gestion 
de  données  géolocalisées  ou  non,  par  animal  ou  en 
troupeau. Elle permet le suivi de la  qualité du lait,  la  
gestion  de  la  santé  mammaire  des  vaches,  de  leur 
gestation ou de l'ambiance des étables. 

Dans  le  secteur  végétal,  il  en  est  de  même :  des 
données récoltées  par  des  capteurs  embarqués  sur  les 
engins  agricoles  et  aux  systèmes  d'informations 
géographiques,  les  SIG,  permettent  maintenant 
d'envisager le suivi et la caractérisation des cultures a 
l'échelle de chaque parcelle agricole sur l'ensemble d'un 
territoire de production.

Ces  techniques  combinées  aux  nouvelles 
technologies  de  l'information  et  de  la  communication 
permettent  d'envisager  dans  un  futur  rapproché  un 
encadrement  technicoéconomique  individualisé  ou 
collectif des producteurs par l'établissement de systèmes 
d'aide a la décision pertinents pour la gestion raisonnée 
des intrants et des pratiques agricoles. 

Ces approches sont déja enseignées dans les facultés 
d'agronomie  en  Wallonie  et  commencent  a  être 
enseignées dans les hautes écoles d'agriculture. 

Dans le cadre du plan triennal de vulgarisation en 
préparation  au  sein  de  mon  administration,  il  faudra 
prévoir  aussi  des  actions  de  vulgarisation  et  des 
formations techniques spécifiques pour les agriculteurs, 
les jeunes, mais aussi les moins jeunes. Le but est de les 
informer  et  les  former  pratiquement  aux  nouvelles 
techniques  basées  sur  l'acquisition  de  données 
numériques  en  les  libérant  ainsi  de  la  vulgarisation 
intéressée des secteurs commerciaux tant en aval qu'en 
amont de l'agriculture. Il faut concevoir des formations 
qui couvrent l'accès facile aux données via un PC a la 
ferme et sur le tracteur, ne fût-ce que pour introduire sa 
déclaration de superficie. 

Ces  actions  sont  possibles  dans  le  cadre  de  la 
politique  agricole  commune  et  particulièrement  le 
deuxième  pilier  et  les  programmes  de  développement 
rural.

Je voudrais  évidemment abonder ma réponse avec 
un  élément  d’actualité  récent  et  qui  me  paraît 
extrêmement  positif.  Vous  savez  –  on  en  parlera 
mercredi  en  séance  plénière  –  que  le  Gouvernement 
wallon a approuvé un projet  de plan d’investissement 
avec  31 projets  et  avec  aussi  des  projets  qui  sont 
qualifiés de prioritaires par rapport a la possibilité de les 
faire reconnaître dans un plan national. 

Dans  les  trois  projets  prioritaires  figure  un  vaste 
projet  de recherche et  d’innovation numérique qui est 
porté  par  le  Gouvernement.  Dans  ce  projet,  en 
collaboration avec  mon collègue de l’Économie,  nous 
avons introduit un projet de mise en place de ce que l’on 
appelle une ferme du futur – pour résumer, mais il ne 
faudrait pas que ce soit caricatural – au sein du Centre 
de recherches agronomique wallon. Le but est d’avoir 
véritablement  un  pôle  qui  soit  une  référence,  pas 
seulement pour les services du CRA-W, mais aussi pour 
tous les centres de recherche et toutes les universités, de 
manière  a  ce  que  le  développement  de  l’agriculture 
numérique  soit  optimal  dans  notre  région  et  que  ces 
progrès puissent profiter au maximum a l’ensemble de 
nos agriculteurs.

M. le Président. - La parole est a M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour  l’ensemble  de  vos  réponses  qui  étaient  assez 
complètes.  Il  faut  vraiment  mettre  l’accent,  même  si 
cela concerne tous les secteurs de l’économie, ce risque 
de  fracture  numérique.  Je  pense  essentiellement  aux 
agriculteurs un peu plus âgés ou aux agriculteurs qui ont 
des petites exploitations et qui ne pourraient pas avoir 
accès a ces avancées technologiques qui sont pourtant 
absolument  indispensables  dans  cette  agriculture 
moderne du 21e siècle que l’on veut défendre.

Monsieur le Ministre, je vois évidemment toutes ces 
avancées, mais restons quand même vigilants a ce que 
tous les  agriculteurs puissent prendre le train de cette 
évolution  et  le  train  de  ces  avancées  technologiques. 
Cela me paraît essentiel.

(M. Onkelinx,  Président,  reprend place  au fauteuil  
présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LES ZONES SOUMISES A DES CONTRAINTES 

NATURELLES »

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LES ZONES SOUMISES A DES CONTRAINTES 

NATURELLES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales  a M. Collin, Ministre de l'Agriculture, 
de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du 
Patrimoine et délégué a la Grande Région :

– de Mme Brogniez, sur « les zones soumises a 
des contraintes naturelles » et sur « « les zones 
soumises a des contraintes naturelles » ;

– de Mme Brogniez, sur « les zones soumises a 
des contraintes naturelles ».

La  parole  est  a  Mme Brogniez  pour  poser  ses 
questions.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
2014,  l’appellation  « zones  défavorisées »  a  laissé  sa 
place aux « zones soumises a des contraintes naturelles 
ou spécifiques ». Le régime d’indemnité avait alors dû 
être  adapté  au  règlement  européen  relatif  au 
développement rural.

Une  nouvelle  délimitation  des  zones  soumises  a 
contraintes naturelles était initialement prévue pour ce 
1er janvier 2018,  mais  sera  finalement  reportée  au 
1er janvier 2019, les États membres ayant enregistré des 
retards  en  la  matière.  Le  régime  d’indemnités 
compensatoires  actuel  sera  donc  de  facto  prolongé 
d’une année.

Une nouvelle réglementation, reprenant la nouvelle 
délimitation  des  zones  selon  les  critères  européens  et 
précisant, d’autre part, les nouvelles modalités d’octroi 
des aides, devra voir le jour courant de cette année. La 
Wallonie souhaite conserver autant que faire se peut les 
délimitations  actuelles  et  a  introduit  un  dossier  allant 
dans ce sens auprès de la Commission européenne.

Les  exigences  européennes  actuelles  sont-elles 
beaucoup plus strictes et limitatives que par le passé ?

Quelles sont les demandes exprimées dans le dossier 
de la Région wallonne ?

Ont-elles de bonnes chances d’être rencontrées ? En 
cas de refus partiel ou total de ces demandes, un recours 
est-il possible ?

Enfin, dans quel délai une réponse de l’Europe peut-
elle être attendue ?

M. le Président. -  Je  suppose  que  la  deuxième 
question est la suite logique de la première ? C’était la 
même question en fait ? C’est un peu particulier, mais 
peu importe.

La parole est a M. le Ministre Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Madame la Députée, la 
nouvelle réglementation européenne sur la délimitation 
des  zones  a  contraintes  naturelles  –  anciennement  les 
zones défavorisées – prévoit maintenant un zonage au 
niveau  communal.  Les  zones  a  contraintes  naturelles 
devront répondre a huit critères biophysiques communs 
pour l'ensemble de l'Union européenne. Pour les zones a 
contraintes spécifiques, l'État membre a plus de latitude. 
En  effet,  la  poursuite  de  la  gestion  des  terres  est 
nécessaire pour assurer la conservation ou l'amélioration 
de  l'environnement,  l'entretien  du  paysage  rural  et  la 
préservation du potentiel touristique de ces zones. 

L'exercice s'est déroulé en trois étapes :
– la  délimitation  des  zones  a  contraintes 

naturelles :  au  moins  60 %  de  la  superficie 
agricole  de  la  commune  remplit  un  des 
critères ; 

– la  délimitation  des  zones  a  contraintes 
spécifiques.  La  Wallonie  a  défini  cinq 
indicateurs ; 

– un  exercice  d'affinement  (fine-tuning),  qui 
exclut  les  zones  qui  ont  surmonté  les 
contraintes  naturelles.  En  Wallonie,  cet 
exercice a  été mené selon deux critères :  une 
charge  animale  maximale  de  1,8 UGB  par 
hectare et un seuil minimal de 30 % de prairies 
permanentes. 

En avril 2017, a l'issue de nombreux échanges avec 
les  services  de  la  Commission  européenne,  la 
méthodologie a été validée, mais des remarques ont été 
formulées  pour  les  zones  a  contraintes  naturelles 
relativement aux critères pédologiques. 

Afin  de  répondre  a  ces  remarques,  un  important 
travail  scientifique  a  été  réalisé  en  commun avec  les 
services du Grand-Duché de Luxembourg. 

Une nouvelle notification a été effectuée a l’Europe 
en  novembre 2017.  La  proposition  wallonne  concerne 
62 communes  en  zone  a  contraintes  naturelles, 
21 communes  en  zone  a  contraintes  spécifiques  et 
5 communes  exclues  par  le  fine-tuning.  En  termes de 
superficie,  on  retrouve  une  grande  stabilité  entre 
l'ancienne  zone  défavorisée  et  la  nouvelle  zone 
proposée. 

Une  convocation  pour  une  ultime  réunion  de 
validation de la proposition wallonne est attendue pour 
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le premier trimestre 2018. Selon toute vraisemblance au 
niveau  de  l’agenda,  la  nouvelle  délimitation  devrait 
entrer en vigueur en 2019. 

Il y a encore pas mal de pays ou de régions qui sont 
en retard par rapport a l’exercice qui a été fait au niveau 
de  la  Wallonie.  Je  présume que  l’Europe  devrait  être 
prête pour le 1er janvier 2019.

J’ajoute encore que l’ensemble des travaux qui ont 
été menés par mes services a été présenté aux syndicats 
agricoles, lesquels se sont réjouis de la qualité du travail 
effectué.

M. le Président. - La parole est a Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR). - Je remercie M. le ministre 
pour les différentes précisions qu’il a apportées. C’est 
vrai  que  c’est  un  dossier  qui  était  redouté  par  les 
agriculteurs,  parce  que  l’on  redoutait  que  les  zones 
soient fortement restreintes. Nous verrons donc la suite 
du dossier.

QUESTION ORALE DE MME GALANT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« L’APPEL A PROJETS CONCERNANT LES 

MÉDECINS GÉNÉRALISTES DANS LES ZONES 
RURALES  »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Galant a M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur  « l’appel  a  projets  concernant  les  médecins 
généralistes dans les zones rurales  ».

La parole est a Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). - Monsieur le Ministre, comme 
vous le savez, depuis la sixième réforme de l’État,  la 
Wallonie  dispose  désormais  de  compétences  visant  a 
soutenir l’établissement de médecins généralistes dans 
les zones rurales.  Nos régions connaissent une pénurie 
de  médecins  généralistes  dans  certaines  de  ces  zones 
rurales. 

Parmi les 229 communes rurales de Wallonie, plus 
de  six  sur  dix  font  face  a  une  pénurie  de  médecins 
généralistes. Dans 50 d’entre elles, il n’y a même pas de 
généralistes de moins de 40 ans.  Les projections pour 
l’avenir sont très peu encourageantes. On sait déja qu’en 
2025, seulement 43 % des médecins francophones qui 
partiront a la retraite seront remplacés.

Vous  avez  donc  lancé  un  appel  a  projets  en 
septembre 2017  doté  d’un  budget  de  deux  millions 

d’euros afin de financer une vingtaine de communes en 
logements tremplin et en cabinets médicaux ruraux. 

À ce titre,  pourriez-vous me préciser si un second 
appel a projets verra le jour ? Les médecins généralistes 
sont-ils favorables a ce genre de mesure et a ce genre 
d’appel  a  projets  et  notamment  pour  les  plus  jeunes 
d’entre eux ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Madame la Députée, 
l’appel  a  projets  que  j’ai  lancé  en  septembre  dernier 
vient  juste  de  se  clôturer  ce  12 janvier.  Comme  le 
prévoit  le  texte  de  l’appel,  l’administration  est 
maintenant  chargée  de  vérifier  la  recevabilité  des 
demandes avant qu’un jury désigné ne se réunisse.

À l’heure actuelle, vous comprendrez qu’il est trop 
tôt  pour  déja  envisager  un nouvel  appel  a  projets.  Je 
peux cependant déja vous dire qu’a mon sens les jeunes 
médecins  et  les  communes  en  pénurie  ont  accueilli 
favorablement cet appel, puisque, me dit-on, pas moins 
de 39 dossiers ont été envoyés a l’administration. Bien 
entendu, les médecins généralistes ont été associés a la 
rédaction de l’appel a projets a travers plusieurs de leurs 
représentants. 

Je rappelle aussi  que d'autres mesures existent afin 
de pallier le manque de médecins : la mesure Impulseo, 
qui  est  une  prime  a  l'installation,  ou  encore  l'appel  a 
projets  Feader  et  sa  mesure 7.2,  destinée  aux 
associations  de  santé  intégrées  et  agréées  et  les 
infrastructures médicosociales de proximité. Ce dernier 
appel a projets est ouvert jusqu'au 20 avril 2018.

M. le Président. - La parole est a Mme Galant.

Mme Galant  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  cet 
appel  a  projets  avait-il  été  envoyé  a  toutes  les 
communes ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Il a été envoyé a toutes 
les communes rurales et semi-rurales qui étaient, d'après 
l'administration, en état de pénurie.

Je prends un exemple que je connais bien : Marche-
en-Famenne, qui est une commune semi-rurale, est une 
commune qui n'est  pas  en pénurie ;  elle  n'a  donc pas 
reçu l'appel a projets.

M. le Président. - La parole est a Mme Galant.
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Mme Galant  (MR).  -  Étant  bourgmestre  d'une 
commune rurale, on n'a pas reçu cet appel a projets. Un 
collaborateur  m'a  indiqué  qu'il  y  avait  un  appel  a 
projets,  mais il  l’a  fait  le jour où c'était  clôturé,  donc 
c'était trop tard. C'est pour cela que je vous demande si 
toutes les communes ont été contactées parce que, dans 
les zones rurales et en particulier une commune comme 
Jurbise, où le nombre de médecins diminue parce que 
les  anciens  partent  a  la  retraite,  il  n'y  a  pas 
nécessairement de jeunes pour les remplacer.

Ce  serait  donc  bien  d'élargir  l'appel  a  projets,  de 
permettre aux communes qui ne sont peut-être pas en 
pénurie  aujourd'hui,  mais  qui  risquent  de  l'être  a  très 
court terme, de pouvoir se lancer dans ce genre d'appel a  
projets qui, je trouve, est très positif pour les communes 
où il y a un manque de médecins. Vous savez le système 
d'appel  de  garde,  où  soit  vous  devez  vous  rendre  a 
l'hôpital  le  plus  proche,  soit  un  médecin  arrive,  cela 
parfois des heures. Pour la personne qui est en attente, 
cela prend énormément de temps. Cet appel a projets 
pourrait  vraiment  être  élargi  a  l'ensemble  des 
communes,  même  si  elles  ne  sont  pas  en  pénurie 
aujourd'hui.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LE SOUTIEN AUX NOUVEAUX ACTEURS DE 

L'AGRICULTURE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desquesnes a M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  a  la  Grande 
Région,  sur  « le  soutien  aux  nouveaux  acteurs  de 
l'agriculture ».

La  parole  est  a  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
futur de notre agriculture passe par un renouvellement 
des générations qui dépendra, pour partie, de l’arrivée 
d’un nouveau public issu sans doute d'un autre monde 
que  le  monde  rural  actuel ;  une  série  d'acteurs  qui 
aujourd'hui font le choix d'un retour a la terre.  

Ce  phénomène  est  fortement  observable  dans 
certains  pays,  notamment  en  Italie,  où  l'on  estime  a 
50 000 le nombre de moins de 35 ans qui  ont fait  ce 
choix,  au  point  qu’aujourd’hui  près  d’une  entreprise 
agricole sur 10 est dirigée par un moins de 35 ans en 
Italie.  C'est  d'ailleurs le pays d’Europe qui emploie le 
plus de jeunes dans le secteur agricole.

Je  voudrais  savoir  si  ce  phénomène  aujourd'hui 
émerge ou pointe le bout de son nez en Wallonie. Dans 
l'affirmative, quels sont les secteurs concernés ? 

L'arrivée de ces nouveaux producteurs en particulier 
dans  le  secteur  du  maraîchage  peut  être  aussi  une 
nouvelle forme de création d’emplois et répondre aussi 
a  l’attente des  circuits  courts  qui  sont  en plein boom 
dans notre région. Une réflexion globale est-elle menée 
au sein de vos services sur l’action a long terme a mettre 
en  place  afin  de  soutenir  une  telle  émergence  d'une 
nouvelle forme d'agriculture ?

Afin  de  favoriser  cette  émergence,  comptez-vous 
également développer le volet formation des jeunes et la 
valorisation  du  métier  auprès  des  jeunes  notamment 
durant leurs études, en montrant les débouchés possibles 
de cette horticulture ou maraîchage de proximité ? 

Enfin,  pour  soutenir  ces  projets,  les  autorités 
italiennes ont mis en place différentes aides particulières 
avec  des  appels  a  projets  lancés  notamment  par  la 
banque foncière publique et des prêts a taux avantageux. 
Ce  type  de  procédure  pourrait-il  être  développé  en 
Wallonie ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la  Grande Région. - Monsieur le Député, 
nous constatons en effet un intérêt croissant de jeunes 
pour la production maraîchère, qui est moins gourmande 
en foncier. 

Si  les  productions  horticoles  de  plein  air  sont 
génératrices de plus-values, sans devoir faire appel a des 
investissements  trop  lourds,  c'est  grâce  a  la  vente  en 
circuits  courts.  Mon  administration  prépare  un  plan 
stratégique  de  développement  des  circuits  courts 
reprenant  un  état  des  lieux  détaillé  de  la  situation, 
l'identification  des  besoins  du  secteur  et  des 
propositions d'actions a court et long terme. 

DiversiFerm apporte un encadrement technique utile 
a la mise sur le marché des produits. Quant aux aides 
financières,  il  faut  savoir  que les  aides a  l'installation 
des  jeunes,  par  création  en  maraîchage,  sont 
forfaitairement subsidiables en ADISA. 

Il  est  a  noter  que,  pour  les  Halls  relais  agricoles, 
l'aide a l'investissement immobilier et mobilier de 60 % 
peut être augmentée d'un bonus de 15 %, si 40 % des 
agriculteurs  impliqués  dans  le  projet  ont  moins  de 
40 ans. 

Du côté des consommateurs,  en 2017, nous avons 
soutenu  le  développement  d'un  réseau  des  Groupes 
d'achats  solidaires  de  l'agriculture  paysanne.  Nous 
subventionnons  aussi  le  Réseau  de  consommateurs 
responsables  dans  le  cadre  d'un  projet  de 
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« Développement  de  groupes  d'achats  communs  et 
formation des producteurs ». 

Enfin,  nous  travaillons a  l'élaboration d'un  contrat 
type  de  mise  a  disposition  des  biens  publics  pour 
dégager  des  surfaces  a  destination prioritairement des 
jeunes.

M. le Président. - La parole est a M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci  pour vos réponses, 
Monsieur le Ministre. Je pense vraiment que sur deux 
aspects,  la  formation  et  l'attrait  pour  les  formations 
agricoles  liées  au  maraîchage  de  proximité,  circuits 
courts, production en mode bio, il y a véritablement un 
gisement d'emplois et une demande qui est forte. Vous 
avez  la  chance  d'être  a  la  fois  le  ministre  de 
l'Agriculture et de la Formation agricole ; c'est un levier 
important.

Deuxièmement,  je  suis  extrêmement  heureux  de 
vous  entendre  sur  la  volonté  de  développer  un  plan 
stratégique circuit court. Nous avons la une carte a jouer 
et un élément intéressant.

Enfin, je souligne la capacité a mettre a disposition 
concrètement les quelques hectares publics puisque, en 
général,  une  exploitation  de  type  maraîchage  peut  se 
suffire a un ou deux hectares.  Si les pouvoirs publics 
locaux  et  régionaux  peuvent  davantage  consacrer  de 
terres  qui  se  libèrent  a  ce  type  d'initiative,  il  y  a  la 
vraiment une opportunité pour créer de l'emploi dans le 
secteur agricole rapidement.

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LES FERMES PÉDAGOGIQUES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Brogniez a M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  a  la  Grande 
Région, sur « les fermes pédagogiques ».

La  parole  est  a  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l’importance du rôle des fermes pédagogiques n’est plus 
a  démontrer.  En effet,  elles permettent  non seulement 
aux  plus  jeunes  de  faire  concrètement  connaissance 
avec le monde de la ferme et de ses animaux, mais aussi 
de  découvrir  de  manière  ludique  l’agriculture  et  ses 
enjeux. 

Quel  est,  a  l’heure  actuelle,  le  nombre  de  fermes 
pédagogiques présentes en Wallonie ? Constate-t-on une 

évolution ? Peut-on estimer qu’il y en a suffisamment, 
qu'elles sont bien réparties sur le territoire ou que l’offre 
pourrait encore être élargie ?

Comment  la  promotion  de  ces  fermes  est-elle 
assurée au sein des établissements scolaires ou encore 
des  plaines  de  vacances,  des  communes,  et cetera ? 
Quels sont les retours de ces agriculteurs qui décident 
de consacrer du temps a l’apprentissage de l’élevage et 
de l’agriculture aux plus jeunes ? 

Quelle est l’évolution du taux de fréquentation des 
fermes pédagogiques ? Peut-on considérer que tous les 
jeunes y ont accès ?

Au  vu  du  contexte  actuel,  n’y  aurait-il  pas  lieu 
d’encourager de façon accrue ce type d’initiatives ? Si 
oui, comment ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Madame la Députée, je 
soutiens  l'ASBL  Accueil  champêtre  en  Wallonie  qui 
encadre nos agriculteurs désireux de la bonne mise en 
place de ce type de projet de diversification. Les fermes 
pédagogiques visent les écoles, les structures organisant 
des  stages  pour  enfants  ou  les  familles  pour 
l'organisation  de  fêtes  d'anniversaire  ou  encore  de 
stages. 

Il n'est aujourd'hui pas possible de vous informer du 
nombre de fermes qui seront reconnues officiellement 
comme  fermes  pédagogiques.  En  effet,  l'introduction 
des  demandes  de  reconnaissance  est  a  l'initiative  des 
exploitants et est en cours. L'introduction des dossiers se 
fait progressivement, comme prévu dans la législation. 
Nous  pouvons  néanmoins  nous  attendre  a  ce  qu'une 
soixantaine  de  fermes,  dont  celles  actuellement 
encadrées par  l'ASBL Accueil champêtre en Wallonie, 
s'inscrivent dans cette démarche. Je rappelle qu'il s'agit 
d'une  initiative  du  secteur  que  j'ai  reconnue 
officiellement a leur demande. 

Le  nombre  de  fermes  pédagogiques  augmente 
légèrement  chaque année.  L'ASBL Accueil  champêtre 
en  Wallonie  a  reçu  25 nouvelles  demandes 
d'informations durant le dernier semestre 2017, dont six 
sont en cours de travaux. Malgré cela, la fréquentation 
reste  très  bonne  et  les  agriculteurs  sont  satisfaits  du 
nombre de visiteurs qu'ils reçoivent. 

Durant  l'année  scolaire  2015-2016,  les  fermes  du 
réseau ont accueilli  environ 100 000 enfants avec  leur 
école. 

Afin de faire la promotion des fermes, une brochure 
est  produite  et  diffusée  dans  toutes  les  écoles.  Il  est 
prévu que l'entièreté des fermes agréées par la Wallonie 
y soit référencée. Ce guide est envoyé a toutes les écoles 
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de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Il  est  également 
distribué  lors  des  différentes  foires  auxquelles 
participent ces organismes. En 2017, on dénombrait plus 
de 5 500 envois de cette brochure. 

Je  me  réjouis  du  succès  de  cette  initiative  qui 
garantit  aujourd'hui  une  qualité  des  animations,  une 
sécurité  pour  nos  enfants  et  une  source  de  revenus 
complémentaire pour nos agriculteurs. 

M. le Président. - La parole est a M. Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  Je  pense  que  ce  sont 
effectivement  des  initiatives  a  encourager.  Dans  le 
contexte  que  nous  connaissons  actuellement,  où 
l'agriculture  est  souvent  dénigrée,  les  fermes 
pédagogiques  sont  un  bon  outil  pour  promouvoir 
l'agriculture  et  l'élevage.  On  peut  se  réjouir  que  ces 
fermes fonctionnent bien et que de nouvelles initiatives 
voient le jour. 

QUESTION ORALE DE M. ARENS A M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA FORET, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DÉLÉGUÉ A 

LA GRANDE RÉGION, SUR « LA MISE EN 
ŒUVRE DE LA LÉGISLATION SUR LES 

CLOTURES DE PROTECTION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Arens  a  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur « la mise en œuvre de la législation sur les clôtures 
de protection ».

La parole est a M. Arens pour poser sa question.

M. Arens  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  une 
nouvelle fois, je viens vers vous pour faire le point sur 
la problématique des clôtures installées  en bordure de 
forêts a des fins de sécurité routière et de protection des 
cultures agricoles. 

Après  des  années  de  controverses,  le  décret  du 
22 juin 2016  permettait  d’apporter  une  sécurité 
juridique et de clarifier les choses. Je pense que certains 
collègues autour de cette table sont d'accord avec moi. 
Cependant, il apparaît que sur le terrain, des problèmes 
d’interprétation demeurent  et  que  votre  administration 
poursuit une vision restrictive limitant les clôtures a une 
hauteur  bien  trop  faible  et  exigeant  la  destruction 
d'autres clôtures. Si les communes ne les détruisent pas, 
ils les détruisent en faisant abattre des arbres le long, sur 
cette clôture afin que la clôture soit bien détruite. 

Voila le résultat de la politique de certains membres 
du DNF dans une région comme la mienne où l’on a 
vraiment bien besoin de ces clôtures en disant que, par 
ces clôtures, je protège les chasseurs pour qu'ils puissent 

tuer davantage d'animaux de la forêt. Or, ce n'est pas du 
tout le cas. 

Monsieur le Ministre, plus d’un après l’adoption de 
notre  texte,  comment  expliquer  cette  interprétation 
erronée  du  décret  par  l’administration ?  Je  m'adresse 
vraiment a vous parce que j'espère que vous savez me 
dire plus que ce que je peux entendre. 

Des  instructions  précises  ont-elles  été  adressées  a 
l’administration pour expliquer la lettre et l’esprit de la 
législation que nous avons adoptée ? Je me réfère même 
aux  travaux  parlementaires  puisque  j'ai  dit  a  certains 
amis  du  DNF :  « Relisez  un  peu  les  travaux 
parlementaires  et  vous  vous  rendrez  bien  compte  de 
l'objectif  qui  était  le  nôtre  quand nous avons voté  ce 
décret relatif aux clôtures. » 

Monsieur  le  Ministre,  je  compte  sur  une  réponse 
claire de votre part pour que je puisse utiliser ce texte 
auprès de mes amis du DNF. 

M. le Président.  -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, 
comme précisé en juillet dernier, il n'y a de la part de 
l'administration,  pas  d'interprétation,  ni  encore  moins 
aucune application erronée de la loi, en l'occurrence du 
décret  du  23 juin 2016  et  de  l'AGW  du 
1er décembre 2016  qui  en  précise  les  modalités 
d'application. Cela vaut pour la Direction générale des 
routes  et  bâtiments  ou  de  la  Direction  générale  de 
l'agriculture,  des  ressources  naturelles  et  de 
l'environnement, département de la nature et des forêts, 
qui seraient appelées a éventuellement prendre position 
sur la plupart des dossiers. 

En  l'occurrence,  peu  importe  qu'une  clôture  de 
sécurité  –  j'imagine  routière,  vu  votre  référence  a  la 
sécurité  des  usagers  et  la préservation de nombreuses 
vies – se trouve en bordure de forêt ou non. Ce qui est 
pris en compte, c'est bien sa présence ou son installation 
en  bordure  de  voirie  et  l'accord  ou  l'initiative  du 
gestionnaire de la voirie. C'est ce dernier qui, sur base 
des nécessités de la sécurité des usagers, donnera ou pas 
un avis favorable, éventuellement en concertation avec 
les services du Département de la nature et des forêts, 
lorsque la clôture concernée est en forêt ou en bordure 
de forêt. 

Seules  échappent  a  cette  procédure,  les  clôtures 
existantes  a  la  date  du  14 décembre 2016  et  pour 
lesquelles une ordonnance de police administrative de la 
commune concernée impose le maintien en l'état pour 
des raisons de sécurité routière. 

Si des cas particuliers, que vous me renseigneriez, 
ne vous semblent pas traités selon cette procédure, je me 
ferai bien sûr un devoir de faire vérifier ce qu'il en est, 
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comme je l'avais déja fait en septembre 2017 au sud de 
la forêt domaniale indivise d'Anlier. 

M. le Président. - La parole est a M. Arens.

M. Arens  (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa  réponse.  Bien  évidemment  que  je  confirme 
qu'effectivement,  le  décret  n'est  pas  respecté.  Tout 
simplement, je connais les clôtures le long de la forêt 
d'Anlier qui, bien sûr, existaient avant décembre 2016 et 
protégées par une ordonnance de police. Elles ont quand 
même été  rabaissées  fortement  par  les  ouvriers  de  la 
forêt d'Anlier. 

Je connais aussi une clôture le long de la route qui 
protège  la  N87  où  des  arbres  ont  été  abattus  et  sont 
tombés  sur  cette  clôture  pour  qu'elle  puisse  bien  être 
inexistante. 

Je  demande  franchement  que  la  Région  wallonne 
prenne  ses  responsabilités,  qu'elle  reconstruise 
maintenant la clôture le long de la N87, mais je vous 
invite a venir voir. On peut toujours voir les dégâts sur 
place qui sont importants. Je vous avais invité en été a 
venir  constater  les  dégâts  a  certaines  cultures  sur  des 
hectares : il ne restait quasiment plus rien puisque d'une 
part, les cervidés étaient passés et avaient brouté les épis 
et les sangliers avaient achevé le reste de la clôture. 

Vous  savez,  c'est  un  combat que  je  mène  pour  la 
bonne et simple raison que chaque année, nous avons 
des accidents de voiture et des dégâts de gibier. Ici, je 
comprends mal l'acharnement de certaines personnes sur 
ces clôtures qui ont été construites par les ruraux de ces 
communes, de ces villages, il y a 50-60 ans, tellement 
les dégâts étaient importants. 

Je  comprends  donc  mal  cet  acharnement  sur  ces 
clôtures. Bien sûr, je pourrais dire que demain, cela ira 
mieux puisqu'il n'y aura plus personne en place pour la 
gestion de cette forêt si je lis bien ce que nous écrivent 
les  agents  du  DNF,  mais  j'espère  que  nous  en 
rediscuterons avec une bonne solution. 

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LE ROLE DES ASSOCIATIONS DANS LE 

CADRE DE LA PROTECTION DE LA 
BIODIVERSITÉ ET L'EXEMPLE DE 

« CAP'HIRONDELLE »  »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Prévot  a  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur  « le  rôle  des  associations  dans  le  cadre  de  la 

protection  de  la  biodiversité  et  l'exemple  de 
« Cap'Hirondelle »  ».

La parole est a M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  début 
décembre 2017, vous lanciez un appel a projets baptisé 
« Cap'Hirondelle ».  L'objectif  est  d'améliorer  les 
conditions  de  vie  de  ces  oiseaux  qui  voient  leur 
population  diminuer  en  Wallonie,  mais  partout  en 
Europe.

L'appel  a  projets  s'adresse  a  trois  publics :  les 
agriculteurs,  les  collectivités  et  les  administrations 
communales.  Ces  trois  publics  ont  jusqu'au 
25 janvier 2018 pour introduire leur candidature auprès 
de l'ASBL les Bocages. 

Pourquoi avoir opté pour une ASBL pour gérer un 
tel appel a projets ? N'aviez-vous pas suffisamment de 
ressources au sein de votre administration ? Comment le 
travail de cette ASBL va-t-il être évalué ? 

Quels sont les objectifs chiffrés que vous lui  avez 
fixés ? Quel budget allez-vous lui octroyer pour mener a 
bien sa mission ?

En  attendant  la  fin  de  cet  appel  a  projets,  les 
questions  relatives  a  la  présence  d'hirondelles  en 
Wallonie se posent.

L'objectif  de  Cap'Hirondelles  est  d'améliorer  les 
conditions de  vie  de  ces  oiseaux et  de  renforcer  leur 
succès reproductif dans le but de constituer des pôles de 
redéploiement  pour  les  trois  espèces  nichant  en 
Wallonie : l'hirondelle rustique, l'hirondelle de fenêtre et 
l'hirondelle de rivage. 

N'est-ce pas avant tout la diminution dramatique du 
nombre  d'insectes,  comme  une  étude  allemande  le 
mettait récemment en évidence, qui est la cause de cette 
diminution ? Le cas échéant, comment y remédier ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, 
tout d'abord, il faut souligner qu'en 40 ans a peine, on a 
perdu  en  Wallonie,  plus  de  80 %  des  effectifs 
d'hirondelles. Les raisons sont multiples. Néanmoins, la 
raison principale du déclin est assurément la disparition 
de  sites  de  nidification  dans  les  quartiers  d'été  des 
hirondelles  et,  vous  l'avez  souligné,  la  diminution 
drastique du nombre d'insectes. 

Selon l'étude allemande que vous citez, l'Europe a 
perdu  plus  de  75 %  de  ses  insectes  en  moins  de 
27 années. Nous en sommes directement responsables, 
mais nous pouvons agir pour améliorer les conditions de 
nidification. 
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C'est sur la base de ce constat et dans le cadre du 
Réseau Wallonie nature que le projet Cap'Hirondelle a 
vu  le  jour.  Le  projet  est  porté  par  l'ASBL Bocages, 
l'administration  ne  disposant  pas  de  moyens  humains 
suffisants  pour  se  rendre  sur  le  terrain  au  rythme  du 
projet. 

Pour ce faire, une subvention a hauteur de 119 000 
euros pour deux années, couvrant les frais de personnel 
nécessaires,  mais  aussi  de  matériel  et  autres  liés  au 
projet, leur est octroyée. 

Cette ASBL s'emploie depuis 1991 a conseiller et a 
sensibiliser les différents publics cités aux enjeux liés a 
la sauvegarde de la nature et notamment ceux relatifs a 
la protection des hirondelles. 

Cette structure bénéficie d'un ancrage géographique 
idéal, dispose de l'expérience nécessaire et exerce déja 
un rôle de conseil auprès des acteurs concernés. 

Cap'Hirondelle repose sur un appel a projets qui se 
clôture ce 25 janvier. Une fois les dossiers analysés, une 
sélection sera effectuée sur base de divers critères. Nous 
pourrons ensuite quantifier les actions qui y sont liées et 
ces  actions  détiendront  le  titre  de  pilote  pour  cette 
édition. Le but est aussi de pouvoir, après, diffuser des 
informations sur les bonnes pratiques a adopter, bien sûr 
au niveau des communes, des bâtiments publics,  mais 
aussi au niveau des agriculteurs avec l'ensemble de leur 
bâtiment  et  de  sensibiliser  également  le  reste  de  la 
population.

M. le Président. - La parole est a M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
vos  réponses.  Vous  partagez  le  même  constat 
dramatique de cette diminution tant des hirondelles dans 
nos  contrées  que  du  nombre  d'insectes  ces  dernières 
années. Cet appel a projets va, selon moi, dans le bon 
sens.

Maintenant,  il  est  vrai  que  j'ai  été  quelque  peu 
surpris de voir que c'était une ASBL Bocages qui était 
en charge de ce travail. Au sein de votre administration, 
certains  m'ont  contacté  en  étant  quelque  peu  surpris 
également que cette charge n'ait pas pu être supportée en 
interne.  En ce  qui  nous concerne,  le  fait  que  l'ASBL 
Bocages  ait  été  fondée  par  un  échevin  cdH  et 
aujourd'hui gérée par ses fils n'est évidemment en rien 
un élément objectif du choix du prestataire de service 
par  le  Gouvernement  wallon.  Moyennant  ces 
interrogations  quant  a  l'appartenance  politique  de 
certains et le choix de cette ASBL, j'espère – puisque 
vous n'avez pas parlé des objectifs chiffrés que vous lui 
avez  fixés  –  que  son  travail  sera  de  qualité  et  qu'il 
portera  ses  fruits  pendant  les  deux  années  où  ils 
recevront donc 119 000 euros.

(M. Desquesnes,  Vice-président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. ONKELINX A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA PRATIQUE DE LA CHASSE A L'ARC »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Onkelinx a M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur « la pratique de la chasse a l'arc ».

La parole est a M. Onkelinx pour poser sa question.

M. Onkelinx  (PS). -  Monsieur le Ministre, peut-on 
pratiquer la chasse a l'arc en Wallonie ? La réponse a 
cette question ne semble pas être très claire. En effet, si  
aucun  arrêté  du  Gouvernement  ne  l'autorise 
formellement, rien ne l'interdit. 

En  outre,  en  relisant  vos  réponses  aux  différentes 
questions  parlementaires  sur  la  matière,  on  s'aperçoit 
que  ce  n'est  pas  très  clair  non  plus.  En 2015,  vous 
indiquez  que  si  l'on  vous  propose  une  modification 
réglementaire : « Je n'ai  pas d'a priori par rapport aux 
propositions qui pourraient m'être adressées en ce sens 
par les associations représentatives de chasseurs, mais il 
va  de  soi  que  toute  évolution  a  ce  sujet  devrait  être 
largement  concertée ».  C'est  une  réponse  sage.  Vous 
reconnaissez donc implicitement que la pratique de ce 
mode de chasse n'est pas permise.

En  octobre  dernier,  vous  faisiez  référence  a  un 
jugement du Tribunal de première instance de Namur du 
20 avril 2007 qui considère que, bien que le tir a l'arc ne 
soit  pas  réglementé,  la  pratique  est  autorisée dès  lors 
qu'aucune disposition légale  ne l'interdit.  Vous voyez, 
cela se complique. Cependant, vu cette lacune au niveau 
réglementaire, il semble qu'un manque d'unité existe au 
sein de vos services et que les faits ne soient pas réglés 
de la même manière selon que ce soit un agent de la 
DNF ou de l'UAB qui soit chargé du dossier.

Quelle  est  aujourd'hui  l'interprétation  de 
l'administration sur la pratique de la chasse a l'arc ? La 
situation a-t-elle été clarifiée ? De manière générale, une 
réglementation encadrant précisément la chasse a l'arc 
est indisponible.

On se souviendra  qu'il  y a  quelques années,  notre 
collègue,  Mme Simonis,  avait  demandé  a  ce  que  sa 
commune devienne commune pilote en la matière afin 
de  faire  face  a  la  prolifération  des  sangliers  en  zone 
périurbaine. Ce mode de chasse est-il pratiqué dans la 
périphérie d'autres villes, a l'étranger, pour endiguer la 
prolifération de sangliers en zone périurbaine ? Le cas 
échéant,  avec  quels  résultats,  sachant  que  la 
prolifération  des  sangliers  touche  non  seulement 
Flémalle,  mais bien évidemment toutes les communes 
qui l'entourent, dans la Ville de Seraing ?

P.W.- C.R.A.C. N° 69 (2017-2018) - Lundi 22 janvier 2018 24



M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, 
comme  je  l'ai  précisé  ici  le  9 octobre 2017  a 
M. le Député  Mouyard,  un  jugement  du  Tribunal  de 
première instance de Namur du 20 avril 2007, qui statue 
sur un procès verbal rédigé par des gardes forestiers de 
l'UAB,  a  confirmé  qu'il  n'y  avait  aucune  disposition 
légale  qui  interdisait  le  tir  a  l'arc  et  que  dès  lors,  il 
convenait  de  considérer  que  cette  pratique  était 
autorisée, même si elle n'était pas réglementée. 

Le  fonctionnaire  sanctionnateur  tient  donc  compte 
de  cette  jurisprudence  et  il  n'inflige  pas  d'amende 
administrative. 

J'ai demandé a mes services qu'il soit tenu compte de 
ce jugement, que ce soit au niveau des agents de l'UAB 
ou du DNF. Un ministre et son administration doivent 
respecter la jurisprudence des cours et tribunaux. Si, a 
un  moment  donné,  le  pouvoir  politique  n'est  pas 
d'accord avec cette jurisprudence, il doit venir avec une 
modification légale,  mais je  n'ai  pas  l'intention d'aller 
dans ce sens. 

Toutefois,  j'attire  votre  attention  sur  le  fait  que 
l'arrêté du 18 octobre 2002 permettant la destruction de 
certaines espèces gibiers n'envisage pas l'utilisation de 
l'arc, dans le cadre de la destruction des espèces visées 
par cet arrêté. 

J'admets  qu'en  France,  la  chasse  a  l'arc  est  une 
pratique autorisée qui permettrait de répondre, en partie 
et  sous  certaines  conditions,  a  l'augmentation  des 
effectifs de grands gibiers et aux dégâts associés, dans 
des zones a risques, telles que les réserves et les milieux 
périurbains. Dans la plupart des cas, ce mode de chasse 
est,  a  ma  connaissance,  pratiqué  par  des  associations 
agréées qui sont alors appelées a intervenir a l'endroit où 
les animaux ont été vus. 

La  chasse  a  l'arc  présente  l'avantage  d'être 
silencieuse.  Cet  aspect  est  évidemment  relativement 
intéressant  pour  une  gestion  cynégétique  dans  des 
milieux  sensibles  comme  les  réserves,  pour  éviter  le 
dérangement d'autres espèces ou les zones périurbaines 
et industrielles, pour la quiétude des habitants. 

Néanmoins, je dois tout de même aussi relever que 
la chasse a l'arc, en zone périurbaine, ne constitue pas la 
solution  radicale  a  la  présence  de  grand  gibier  a  cet 
endroit. Si c'était le cas, cela ferait longtemps que l'on 
ne parlerait plus des problèmes posés par cette présence 
aux abords des villes. 

À ce stade et  je  m'en tiens  a  la  jurisprudence  des 
cours et tribunaux en ce qui concerne la chasse et ce qui 
est  dit  dans  l'arrêté  du  18 octobre 2002  pour  ce  qui 
concerne la destruction de certaines espèces, je n'ai donc 

pas  l'intention  de  revoir  a  nouveau  cet  arrêté  du 
18 octobre 2002, qui a encore été modifié il y a un peu 
plus de deux ans, pour réglementer la destruction avec 
l'arc. 

M. le Président. - La parole est a M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). - Tout ce qui n'est pas interdit est 
autorisé, si j'ai bien compris. C'est bien le sens de ce que 
vous me dites, donc la chasse a l'arc est autorisée, si j'ai 
bien compris, parce que rien n'est clair. Je fais un peu ce 
jeu de rôle...

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et  délégué  a  la  Grande  Région.  -  Si  elle  n'est  pas 
interdite,  elle  est  autorisée,  mais  elle  n'est  pas 
réglementée.

M. Onkelinx  (PS).  -  Très  sincèrement,  je  reste 
quand même dubitatif et je reste surtout sur ma faim. 
Jusqu'a preuve du contraire, c'est toujours aussi flou. À 
un moment donné, réglementons, pourquoi pas ? Cette 
pratique  se  fait  ailleurs.  Il  suffirait  de  pouvoir 
réglementer  pour  que  chacun  puisse  être  vraiment  et 
définitivement sûr de ce qu'il peut faire et ne pas faire, 
me semble-t-il.

La suite de ma question était vraiment sur le flou qui 
entoure cette législation. Je reste toujours dans le flou, 
Monsieur le Ministre.

(M. Onkelinx,  Président,  reprend place  au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LES RELATIONS PARFOIS 

PROBLÉMATIQUES ENTRE L’UNITÉ ANTI-
BRACONNAGE (UAB) ET LE DÉPARTEMENT 

DE LA NATURE ET DES FORETS (DNF) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard a M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur « les relations parfois problématiques entre l’Unité 
anti-braconnage (UAB) et le Département de la Nature 
et des Forêts (DNF) ».

La parole est a M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
savez  que,  encore  récemment,  c'était  le  9 octobre 
dernier, nous avons évoqué ensemble la problématique 
de la collaboration ou des contacts, des relations entre 
l'UAB  et  le  DNF,  UAB,  unité  anti-braconnage. 
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Pourquoi ? Parce qu'il s'avère que sur le terrain, parfois, 
ils ne sont pas du tout d’accord sur l’application de la 
loi. M. Onkelinx vient de vous interroger sur la chasse a 
l’arc.  À  l’heure  actuelle,  les  agents  de  l’UAB 
considèrent toujours que la  chasse a l’arc est  quelque 
chose  de  non autorisé  alors  que  le  DNF,  lui,  dit  que 
comme  ce  n’est  pas  interdit,  c’est  autorisé.  Et 
Monsieur le Ministre,  vous  venez  de  nous  dire 
exactement cela dans votre réponse. Vous avez nuancé 
tout  cela,  mais  on  se  rend  compte  que  les  agents  de 
l’UAB ont  une vision,  qui est  la  leur,  de  la  loi  et  ils 
l’appliquent  comme  bon  leur  semble  et  j’ai  comme 
l’impression  qu’on  les  laisse  faire.  Lors  de  cette 
discussion du 9 octobre, vous m’avez dit que vous alliez 
procéder a une évaluation du travail de l’UAB.

Une première question : a-t-on avancé au niveau de 
cette évaluation ? 

Je pense qu’il est temps parce qu’on vient de porter 
a  ma  connaissance  et  a  la  vôtre  d’ailleurs  puisqu’un 
courrier  vous  a  été  adressé  un  événement  totalement 
invraisemblable.  Sur une chasse,  on tire l’espère cerf. 
Une biche est tirée. Au moment où l’on veut mettre le 
colson,  donc  le  bracelet  pour  pouvoir  transporter  le 
gibier,  on se rend compte que ce bracelet est  resté au 
pavillon, c’est-a-dire a quelques centaines de mètres de 
la et donc la question est de savoir, peut-on transporter 
la  biche  en  question  ou  doit-on  aller  rechercher  le 
bracelet ? 

Comme souvent, en tout cas dans certaines chasses, 
un agent du DNF est présent sur place et dit qu’on voit 
bien  qu’il  n’y  a  pas  de  problème,  on  sait  que  les 
bracelets  existent,  il  donne la permission au garde de 
cette  chasse  de transporter  le gibier  jusqu’au pavillon 
pour lui mettre le bracelet en question. Pas de chance, 
mais la chance parfois on sait un peu l’orienter. Entre 
l’endroit où la biche a été tirée et le pavillon de chasse, 
un barrage de contrôle de l’UAB. L’UAB arrête le garde 
et le véhicule dans lequel se trouvait la biche et dit que 
vous n’avez pas le droit de transporter cette biche. Elle 
n’a pas le bracelet obligatoire. Le garde, de bonne foi, 
dit  que  nous  le  savons  bien.  Nous  nous  rendons 
d’ailleurs  au  pavillon  de  chasse  où  se  trouvent  les 
bracelets et nous faisons ce transport avec l’autorisation 
de M. X, agent du DNF, qui est venu constater que nous 
avons  bien  tiré  cette  biche  et  qu’il  n’y  a  aucun 
problème.

Réponse rapide des agents de l’UAB sur place dans 
des propos quasi inacceptables : « on se fout de ce que 
le DNF dit, et caetera. La loi, c’est la loi. » On arrive a 
des  échanges  téléphoniques  entre  l’agent  du  DNF, 
l’agent de l’UAB, et tout cela part dans des discussions 
quasi affolantes.

Pour finir, l’UAB arrive a saisir le véhicule, a saisir 
la biche, le fait dans des conditions qui, a mon sens, ne 
sont pas légales, mais comme vous le savez, une plainte 
a été déposée contre les agissements du ou des agents de 

l’UAB et  le véhicule n’a toujours pas été  restitué.  La 
biche,  on  ne  sait  pas  ce  qu’elle  est  devenue.  C’est 
quelque  chose  de  totalement  kafkaïen,  de  fou.  On  se 
rend compte qu’il y a maintenant – on pouvait parler de 
mauvaise relation –, une « guéguerre » entre le DNF et 
l’UAB.  Si  évaluation  il  y  a,  je  pense  qu’elle  est 
maintenant urgente et qu’il faut avancer.

Considérations  générales.  On  se  rend  compte  que 
l’UAB a  maintenant  des  missions  tout  autres  que  les 
missions pour lesquelles elle avait été mise en place. On 
se  rend  compte  qu’elle  intervient  dans  le  cadre  de 
problématique concernant le code de l’environnement, 
d’infractions  au  niveau  des  déchets,  de  l’eau,  permis 
d’environnement,  bien-être animal, donc bien loin des 
raisons  pour  lesquelles  on  avait  créé  cette  unité. 
D’ailleurs, l’UAB maintenant ne dépend plus du DNF. 
Elle  fait  partie  du  département  de  la  police  et  des 
contrôles. 

Si je voulais transformer cela au niveau de la police, 
j’ai  envie  de  dire  qu’on  en  arrive  a  une  guéguerre 
comme on a connu gendarmerie et police dans le temps. 
Qu’a-t-on fait ? On a créé une police unique.

Je  me demande si  finalement,  ce  n’est  pas  a  cela 
qu’il  faudrait  arriver  en  ce  qui  concerne  bien  les 
matières  chasse,  code  forestier,  conservation  de  la 
nature,  pêche,  donc  vraiment  les  missions  de  l’UAB. 
Ces missions premières de l’UAB ne devraient-elles pas 
tout  simplement  revenir  au  DNF,  quitte  a  faire  une 
cellule  d’intervention  au  niveau  du  DNF ?  Toutes  les 
autres  problématiques,  déchets  et  code  de 
l’environnement,  qu’elles  restent  au  niveau  du 
département de la police et des contrôles, je pense qu’il 
n’y  a  aucun  problème  par  rapport  a  cela  et  que  cela 
continue a travailler. Mais arrêtons cette guéguerre des 
forestiers ! Ce n’est pas une querelle des polices, c’est 
une  querelle  des  forestiers  et  honnêtement,  cela  ne 
ressemble plus a grand-chose.

Monsieur le Ministre  aujourd’hui,  ma  première 
question, je vous l’ai déja dit, vous m’aviez parlé d’une 
évaluation, je sais que c’était au mois d’octobre, il n’y a 
pas  si  longtemps que  cela,  mais  a-t-on avancé sur  la 
question ?

De plus, de manière concrète, que peut-on faire dans 
l’immédiat  pour  que  cette  guéguerre  stoppe 
immédiatement  et  qu’ils  travaillent  de  concert  plutôt 
que  l’un  contre  l’autre  et  que  l’on  arrête  de  se 
ridiculiser ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, 
relativement aux faits que vous évoquez et qui ont été 
effectivement  portés  a  ma  connaissance,  il  s'agit  d'un 
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dossier judiciaire instruit par le parquet du procureur du 
Roi de l'arrondissement judiciaire du Luxembourg. 

Donc il y a un principe de séparation des pouvoirs. 
Je ne vais pas m’immiscer dans la procédure judiciaire 
et je ne vais pas la commenter.

Néanmoins,  tant  le  DNF  que  l'UAB  ont  eu  a 
s'expliquer au niveau du Procureur du Roi. Il appartient 
a  l'Autorité  judiciaire  de faire  toute la  lumière sur  ce 
dossier, qui a priori, a un aspect qui a tout pour déplaire.

Administrativement,  je  rappelle  que  les  missions, 
tant du DNF que de l'UAB, ont été clairement définies 
en  2015,  dans  le  cadre  d'une  note  d'orientation  des 
activités du Département de la Police et des contrôles. 

Il est clair qu'effectivement, les missions de l'UAB 
ont évolué puisque le grand braconnage économique a 
disparu et que, dans un tel contexte, une réflexion doit 
avoir lieu et j’ai dit qu’elle avait été entamée.

J'ai  convoqué  une  réunion  avec  les  différents 
services impliqués pour discuter de ce sujet le 6 février 
prochain.

Je ne vais pas en dire plus aujourd’hui, mais vous 
imaginez bien que je ne vais pas rester les bras croisés 
devant de telles situations.

M. le Président. - La parole est a M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour  sa  réponse  et  je  comprends  l’aspect  prudent  de 
celle-ci  puisque,  d’une  part,  il  y  a  une  procédure 
judiciaire qui est en cours, et puis effectivement il faut 
entendre les parties et discuter, mais je comprends aussi 
dans la réponse de  M. le Ministre  qu’il  a une  volonté 
d’avancer  et  de  régler  les  choses  et  d’arriver  a  un 
fonctionnement qui fonctionne et qu’on arrête de se tirer 
dans les pattes  et  je  ne peux a ce  sujet  que saluer  le 
travail de M. le Ministre.

Nous  attendons  avec  impatience  le  résultat  de  la 
réunion du 6 février prochain.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA DEMANDE DES CHASSEURS 

CONCERNANT LES PLANS DE TIR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard a M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur « la demande des chasseurs concernant les plans de 
tir ».

La parole est a M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Ministre, ce n’est 
pas  la  première  fois  qu’on  en  parle  dans  cette 
commission.

Petit rappel, si c’est nécessaire, qu’il y a en Wallonie 
des plans de tir pour l’espèce cerf. Non pas pour qu’on 
n’en tire pas de trop, initialement, c’est pour cela que 
cela avait été créé, pour que le repeuplement puisse se 
faire dans nos forêts, mais on s’est rendu compte par la 
suite que le repeuplement s’était bien fait et maintenant 
le plan de tir sert surtout a en tirer suffisamment pour 
qu’il  n’y  en  ait  pas  de  trop  et  qu’il  n’y  ait  pas  de 
dégradation  dans  nos  forêts  dont  la  cause  est  la 
surpopulation de l’espèce cerf. 

Il  faut  savoir  que  si  ces  plans  de  tir  ne  sont  pas 
réalisés,  cet  état  de  fait  a  été  pénalisé  –  c’est  une 
infraction pénale –,  criminalisé.  Si  les plans de tir  ne 
sont  pas  atteints,  les  responsables  des  conseils 
cynégétiques  peuvent  se  retrouver  devant  le  Tribunal 
correctionnel.  Il  faudra  peut-être  un  jour  se  poser  la 
question si  l’on a bien fait  de  criminaliser  cela.  Vous 
vous  rendez  compte  des  personnes  qui,  parfois, 
bénévolement,  dans  des  conseils  cynégétiques, 
travaillent.  Ensuite,  ils  risquent  de  se  retrouver  en 
correctionnelle.  C’est  le  cas  et  cela  pourrait  même 
arriver  rapidement,  puisque,  bon  an  mal  an,  depuis 
quelques  années,  la  moitié  des  conseils  cynégétiques 
et/ou secteurs des conseils cynégétiques ne remplissent 
pas  le  plan  de  tir,  n’y  arrivent  pas,  tout  simplement 
parce  qu’ils  chassent,  ils  chassent  comme  ils  ont 
toujours chassé. On les oblige a tirer un certain nombre 
de  gibiers  de l’espèce cerf,  donc des  boisés,  des  non 
boisés, des jeunes. C’est le DNF qui impose cela, on dit 
toujours  en concertation  avec  le  monde de  la  chasse, 
mais parfois la concertation est très limitée. On se rend 
compté qu’ils n’y arrivent pas. On peut donc se poser la 
question, pour la moitié de ces secteurs et/ou conseils 
cynégétiques qui n’y arrivent pas, si les plans de tir que 
l’on impose ne sont pas exagérés.

La difficulté, c’est qu’en plus, on n’est pas d’accord 
sur  la  méthodologie  pour le  comptage.  Forcément,  se 
rendre compte si c’est bien ou pas ce que l’on impose, il 
faudrait  au  moins que les  règles  soient  bien connues. 
Elles ne le sont pas, puisqu’au printemps, il y a bien un 
comptage qui se fait. Entre le printemps et l’automne, 
au moment où l’on chasse, le gibier peut avoir parcouru 
quelques kilomètres. 

On se base aussi sur les rétros tirs, les tirs des années 
précédentes. À cela, le DEMNA et d’autres appliquent 
des coefficients. Les coefficients, j’ai déja eu l’occasion 
de  poser  la  question,  la  méthodologie  pour  arriver  a 
fixer ces coefficients est obscure. On ne la connaît pas 
bien.  Je  pense  que,  Monsieur  le  Ministre,  tout 
simplement, il faudrait déja, et cela n’a jamais été fait 
ou  il  y  a  très  longtemps  de  manière  totalement 
imprécise,  fixer  les  densités  cibles  par  type  de  forêt, 
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c’est  a  dire,  une  forêt  riche  peut  accueillir  autant  de 
cervidés aux 100 hectares.

Après,  on  fait  un  comptage  efficace.  C’est 
mathématique.  On peut  en  accueillir  autant.  On  en  a 
compté autant. On sait  combien on doit en tirer.  Cela 
paraît simple, mais cette règle simple, a l’heure actuelle, 
elle n’est pas d’actualité. 

On  en  arrive  a  de  gros  problèmes.  J’ai  parlé  des 
problèmes où des responsables pourraient se retrouver 
devant  le  tribunal  correctionnel.  Un  autre  problème, 
c’est  qu’il  y  a  des  amendes.  Les  amendes,  elles 
commencent a peser pour les conseils cynégétiques en 
question.  À  un  moment  donné,  on  va  les  rendre 
exempts.  Ils  devront  simplement  arrêter  et  fermer  la 
porte. Je ne sais pas comment, alors, la chasse pourra 
continuer a se faire, puisque pour pouvoir tirer l’espèce 
cerf,  il  faut  que  ce  soit  dans  le  cadre  d’un  conseil 
cynégétique.

J’en termine, Monsieur le Ministre, il y a aussi, et 
vous le savez bien, un problème, je pense, au niveau des 
recours, puisque quand on fixe un plan de tir, quand le 
DNF fixe un plan de tir, il y a une possibilité de recours. 
C’est  vous  qui  avez  le  dernier  mot.  Qui  instruit  le 
recours ? C’est  le DNF. Ce sont les mêmes personnes 
quasi  qui fixent  le  plan de tir.  On n’est  pas d’accord 
avec ce plan de tir, on introduit un recours. Ce sont les 
mêmes  personnes  qui  instruisent  et  qui  vous 
transmettent le dossier.

Je ne suis donc pas certain qu’en termes de recours, 
on  soit  vraiment  dans  un  fonctionnement  optimal  et 
qu’en tout cas,  cela se fait  avec toute la  transparence 
voulue.  Je  pense  qu’il  est  grand  temps,  Monsieur  le 
Ministre,  qu’il  y  ait  une  grande  concertation  et  une 
grande  discussion  des  différents  acteurs  sur  la 
problématique de la fixation des plans de tir. Cela fait 
maintenant des années que l’on en parle. Cela fait des 
années  que  l’on  tourne  en  rond.  Maintenant,  cela  se 
complique de plus en plus.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous aujourd’hui nous 
annoncer que l’on va pouvoir finalement avancer a ce 
niveau pour rendre les choses plus efficaces ? Personne 
ne conteste qu’il y a surpopulation a certains endroits du 
cervidé et que, donc, la chasse a toute son utilité. Que 
cela se fasse intelligemment.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Je dispose aujourd'hui 
d'un  premier  bilan  de  l'exécution  du  Plan  de  tir  au 
cerf 2017.  Près  de  5 000 cerfs  ont  été  tirés,  soit 
pratiquement autant que l'année précédente.  En ce qui 
concerne  les  cerfs  non  boisés,  le  taux  de  réalisation 
équivaut a 94 % des minima imposés par les plans de tir. 

C'est un résultat conforme a celui des dernières années. 
Sur 32 plans de tir comportant un minimum en cerfs non 
boisés, attribués a 24 conseils cynégétiques, 14 plans de 
tir  ont  été  respectés.  Rappelons  que  des  mortalités 
seront  encore  prises  en  compte  dans  les  prochaines 
semaines. 

Même si le retour vers un meilleur équilibre sylvo-
cynégétique apparaît plus lent qu'espéré, il  existe bien 
une dynamique de réduction des populations de cerfs, ce 
qui en soi est positif. C'est en raison des déplacements 
des  animaux qu'en  règle  générale,  les  plans  de  tir  ne 
sont plus aujourd'hui attribués a des territoires de chasse 
individuels,  mais  aux  conseils  cynégétiques  qui 
couvrent des étendues territoriales importantes. Il n'est 
donc  pas  nécessaire  de  revoir  en  cours  de  saison  les 
objectifs du plan de tir. 

De plus,  la réalisation des minima en cerfs  boisés 
(quand on en impose) est nettement meilleure, alors que 
les cerfs boisés se déplacent pourtant beaucoup plus que 
les cerfs non boisés. 

L'administration a mis en place un réseau « enclos-
exclos », en vue de pouvoir objectiver d'ici deux ou trois 
ans, la pression du gibier sur la végétation forestière et 
les comparer aux objectifs de densité. 

Concernant  la  problématique  des  recours,  je  ne 
relève aucune évolution notoire sur  les  cinq dernières 
années. Au cours de cette période, le nombre de plans de 
tir ayant fait l'objet d'un recours a varier entre neuf et 14 
et  concernait  entre six et  neufs conseils cynégétiques. 
Quant a la composition de la commission de recours, les 
fonctionnaires de l'administration – ils  sont trois – ne 
sont  pas  plus  juges  et  parties  que  ne  le  sont  les 
représentants des chasseurs – ils sont quatre – qui font 
partie de cette commission. La règle suivie au sein de 
cette commission veut que le membre qui est concerné 
par un recours s'abstienne de surcroît de participer  au 
débat. 

Les  pénalités  infligées  aux  conseils  cynégétiques 
vont de 300 a 500 euros par animal. Il  s'agit la, a ma 
connaissance, de propositions de transactions judiciaires 
faites par un parquet a certains conseils, lesquels les ont 
d'ailleurs refusées d'après mes informations. Cela étant, 
je constate que les sanctions prévues librement par l'un 
ou  l'autre  règlement  d'ordre  intérieur  de  conseils 
cynégétiques  sont  du  même  ordre  de  grandeur,  voire 
même parfois bien plus élevées. 

Dans ma note, on me cite, par exemple 2 500 euros 
pour un grand cerf protégé tiré en dépassement de quota 
dans le conseil cynégétique des forêts d'Anlier, Rulles et 
Mellier. 

Le niveau des sanctions infligées en cas d'infraction 
au plan de tir n'est de toute façon pas de mon ressort, 
comme vous le savez.
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Je  voudrais  dire  pour  terminer  que  ces 
considérations n’empêchent pas, bien entendu, toutes les 
concertations nécessaires,  toutes les évaluations utiles. 
Je  suis prêt  a en discuter  avec vous pour que cela se 
fasse  de  la  manière  la  plus  objectivée  et  la  plus 
constructive possible.

M. le Président. - La parole est a M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour la réponse complète, comme d’habitude. Je pense 
que  c’est  bien  la  concertation.  On  en  parlera  très 
certainement  ensemble.  Je  pense  que  l’on  pourrait 
même peut-être aller plus loin, c’est de demander l’avis 
du conseil  supérieur,  du pôle  ruralité  maintenant.  Les 
noms ont changé. Vous pourriez solliciter l’avis du pôle 
ruralité et chasse sur ce point de vue pour avoir un avis. 
Ensuite,  demander a l’administration et commencer la 
concertation. Je pense que cela pourrait, éventuellement, 
être utile.

Je  vous  le  disais,  bon  an  mal  an,  d’une  année  a 
l’autre, plus ou moins la moitié des plans de tir qui ne 
sont  pas  réalisés.  C’est  ce  que,  plus  ou  moins,  vous 
venez de me dire. Quand on dit que le plan de tir pour 
les boisés, lui, est souvent atteint par rapport aux non-
boisés, on laisse sous-entendre que quand il y a un bon 
trophée le chasseur fait ce qu’il faut pour le tirer, mais 
quand c’est du non boisé, il ne fait pas son travail. C’est 
un peu réducteur. Tout simplement, c’est parce que ce 
que  l’on  demande  de  tirer  en  boisés  est  nettement 
inférieur au nombre de boisés. Je pense que la raison, 
elle en est la. On ne peut pas en vouloir aux chasseurs 
de vouloir faire, a un certain moment, un beau trophée.

Les  enclos-exclos,  d’un  point  de  vue  scientifique, 
cela  fait  longtemps  que  je  remets  cela  en  cause.  On 
verra les résultats. 

Je pense qu'il  y a  trop peu de recours.  Je dis aux 
personnes  qui  me  contactent  au  niveau  des  conseils 
cynégétiques et des secteurs : « Si vous trouvez que ce 
n'est  pas  normal,  allez  systématiquement  en  recours 
parce que, après, il est forcément difficile de rouspéter si  
l'on ne va pas en recours ». 

Par rapport aux transactions proposées dans le cas de 
non-respect  des  plans de tir,  ceux qui  refusent  de les 
payer...  Généralement,  c'est  l'agent  sanctionnateur  qui 
règle le dossier. Au Parquet du Luxembourg, on est dans 
les  transactions  pénales,  si  l'on  refuse  de  la  payer  – 
comme je vous le disais tout a l'heure –, on risque de se 
retrouver  en  correctionnelle.  Pour  quelqu'un  qui, 
bénévolement  déja,  passe  du  temps  pour  la  chasse, 
risquer en plus de se retrouver en correctionnelle, on ne 
risque de ne plus avoir beaucoup d'amateurs. 

Quand vous dites que dans certains cas les amendes 
sont bien supérieures et vous avez parlé d'un chiffre de 
2 500 euros,  on  est  dans  le  cadre  de  dépassement  de 
quota pour un grand cerf. C'est le contraire, la je peux 

croire que si a un moment donné on a fait le quota et 
qu'en plus on va encore tirer un beau grand cerf qu'il y 
ait également une amende dans ce sens-la et qu'elle soit 
lourde. À mon sens, cela ne pose pas de problème. 

M. le Président. - Merci de conclure, s'il vous plaît.

M. Mouyard  (MR).  -  Je  termine,  Monsieur  le 
Président.

Je me demande carrément s'il ne serait pas temps de 
réfléchir  a  dépénaliser  le  fait  de  ne  pas  atteindre  les 
plans  de  tir  parce  que,  a  l'époque,  quand  on a  voulu 
correctionnaliser cela, je pense que l'on a exagéré.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA RÉDACTION DU CONTRAT DE GESTION 
PORTANT SUR LA FORET DE SAINT-MICHEL 

ET FREYR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard a M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur  « la rédaction du contrat  de gestion portant sur la 
forêt de Saint-Michel et Freyr ».

La parole est a M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Ministre, la forêt 
de  Saint-Michel  et  Freyr  a  fait  l'objet,  en  date  du 
15 juin 2017, d'un accord pour expérimenter un nouveau 
mode  de  gestion  de  la  forêt.  Vous  savez  que  je  suis 
relativement perplexe par rapport a ce dossier parce que 
s'il  y  avait  déja  bien  une  forêt  où  l'on  faisait  des 
expérimentations,  c'est  bien  celle-la.  C'est  celle  en 
Wallonie où l'on a fait le plus d'expérimentations et tout 
se passait bien. Je redis que l'idée de vouloir mettre un 
promoteur privé la-dedans n'est pas une bonne idée. 

D'ailleurs, je ne suis pas le seul a le penser puisque, 
comme  je  vous  l'ai  indiqué,  même  le  chef  de 
cantonnement a remis sa démission parce qu'il considère 
que le fait que l'on choisisse un privé pour gérer cette 
forêt, c'est de dire que pendant des années il n'a pas bien 
travaillé et il a demandé a être muté. C'est l'exemple le 
plus  criant,  mais  tout  cela  pour  dire  qu'il  y  en  a 
beaucoup d'autres qui pensent comme moi et que je ne 
suis vraiment pas le seul. 

Par  la  suite,  c'est  évidemment  la  fondation  Pairi 
Daiza qui a été choisie. Quand je dis « évidemment », 
c'est parce que l'on a vraiment l'impression que le cahier 
des charges a été fait sur mesure pour eux. À partir du 
moment où ils ont été choisis, il y avait trois mois pour 
que le contrat  de gestion soit  ratifié.  Nous y sommes 
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puisque le 26 janvier nous serons réellement arrivés aux 
trois mois. 

Il y a eu une présentation du projet par la fondation 
Pairi Daiza. C'est beau, c'est plein de couleurs, c'est bien 
fait, mais si l'on analyse c'est creux. Il n'y a rien, il n'y a 
pas grand-chose la-dedans. En tout cas, rien de vraiment 
novateur, rien de vraiment extraordinaire par rapport a 
ce qui était déja fait au niveau de Saint-Michel et Freyr. 
C'est d'ailleurs amusant parce que chaque fois qu'ils font 
référence  a  des  partenaires,  ce  sont  les  partenaires 
actuels de cette forêt, comme le DEMNA. Cela prouve 
bien qu'ils étaient dans le bon. 

À  l'époque,  lorsque  le  Gouvernement  a  choisi  la 
fondation Pairi Daiza, dans la note du Gouvernement, il 
était  d'ailleurs indiqué :  « Il subsiste  nombre de zones 
d'ombre  qu'il  conviendra  d'éclaircir  sous  peine  de  ne 
pouvoir rédiger un contrat de gestion cohérent ». À ce 
jour, de ce que j'en ai lu, de ce que plusieurs experts ont 
lu, on est loin d'avoir les réponses a toutes les questions. 

Il  y a un grand problème également,  c'est que par 
rapport a ce qui est présenté, pour moi, il y a de totales 
incohérences avec  la  pratique  de  la  chasse  dans  cette 
forêt par le conseil de gestion de la Couronne. On sent 
que  la  fondation  Pairi  Daiza  voudrait  bien  mettre  la 
main la-dessus. S'ils ne le disent pas clairement, on sent 
que c'est vers cela qu'ils voudraient aller. 

Par rapport au fonds budgétaire qui a été créé et qui 
est  le  produit  de  la  vente  de  bois  et  de  la  vente  des 
venaisons, on a appris que deux personnes allaient être 
engagées pour les deux prochaines années puisqu'il va 
falloir se mettre d'accord sur le masterplan. Aujourd'hui, 
on  n'a  pas  grand-chose  et  ils  nous  disent :  « On  va 
engager deux personnes pour réfléchir pendant les deux 
prochaines  années.  Comme  cela,  on  pourra  vous 
présenter un plan de gestion ».

Monsieur le Ministre, si l'on analyse tout cela, on est 
a mille lieues de ce que vous vouliez faire. Maintenant, 
vous allez me dire autre chose, je le sais bien. Si l'on 
analyse froidement la  situation, on est  très  loin de ce 
que vous vouliez faire et des ambitions que vous aviez 
par rapport a tout cela il y a encore quelques mois. 

Pour terminer,  dans la présentation de la fondation 
Pairi  Daiza,  on  parle  d'un  comité  de  pilotage.  C'est 
nouveau,  pourquoi  pas.  Il  y  avait  bien  un  comité 
d'accompagnement pour le fonds budgétaire, mais ici on 
parle  d'un comité de pilotage. Si le dossier avance, si 
malheureusement – et je le pense – vous ne m'annoncez 
pas  aujourd'hui  que tout  s'arrête,  cela  va  continuer,  il 
faudra se servir de ce comité de pilotage pour vraiment 
les tenir a la culotte et les surveiller. 

Je  ne  vais  pas  aller  trop  loin,  je  ne  vais  pas  être 
déplaisant,  mais ces gens-la  savent très bien se servir 
des fonds publics que l'on met a leur disposition pour 

faire ce que l'administration aurait fait  tout  aussi  bien 
qu'eux, voire mieux. 

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, la 
décision du Gouvernement  wallon du 26 octobre 2017 
était de suivre l'analyse du jury mis en place par mon 
administration  et  d'approuver  la  sélection  du  projet 
déposé  par  la  fondation  Pairi  Daiza  qui  devait  être 
suivie d'une négociation avec le promoteur pour rédiger 
un contrat de gestion endéans les trois mois. 

Plusieurs réunions de travail ont ainsi eu lieu entre 
les représentants du promoteur et  mon administration. 
De plus, un échange intéressant en séance extraordinaire 
du Conseil des chasses de la Couronne a également eu 
lieu  très  récemment.  Cela  a  permis  de  confirmer  les 
grandes options qui sous-tendent le projet et de préciser 
certains  aspects  a  divers  niveaux,  en  ce  compris  la 
gestion  cynégétique  et  l'obligation  d'intégrer  le 
masterplan au  contrat  de  gestion  a  l'issue  des  deux 
années de réflexion. 

Un projet de contrat de gestion a été rédigé et doit 
encore  faire  l'objet  d'amendements  au  sein  de  mon 
administration. Il y aura encore une ultime concertation 
avec le promoteur. Ensuite, ce texte me sera soumis et je 
devrais pouvoir le déposer sur la table du Gouvernement 
pendant ce mois de février. Je ne vais pas commencer a 
commenter un texte que je n'ai pas encore eu a analyser 
et  a  approuver.  Je  reviendrai  vers  vous  dès  qu'une 
décision aura été prise. 

M. le Président. - La parole est a M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour cette réponse qui me satisfait beaucoup moins que 
les autres.

On n'est pas dans les trois mois prévus par rapport a 
la signature de ce plan de gestion. C'est dû au fait que 
l'administration se rend compte que le dossier présenté 
est  creux,  j'en  suis  intimement  convaincu.  Non 
seulement  j'en  suis  intimement  convaincu  et  j'ai  des 
témoignages – arrêtons de tourner autour du pot – qui 
vont dans ce sens-la et qui viennent de l'administration. 

À ma lecture du dossier, le fait de ne pas respecter ce 
délai des trois mois, qui était bien précis dans l'appel a 
projets, le dossier est caduc et n'existe plus. Pour moi, il 
n'y a plus de partenaire privé pour la gestion de cette 
forêt dès lors que le contrat de gestion n'a pas été signé 
dans les trois mois. Si certains se penchent sur cela dans 
des  recours  ou  autres,  le  Conseil  d'État  pourrait  leur 
donner raison.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.
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M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Je ne veux pas entamer 
un débat avec M. Mouyard  la-dessus,  mais juste  faire 
observer que ce n'est pas un délai assorti d'une sanction 
qui avait été indiqué. C'est un délai d'ordre, ce n'est pas 
un  délai  de  rigueur,  a  fortiori  dans  la  mesure  où  ce 
contrat de gestion doit être coécrit et coproposé.

C'est  donc  un  texte  commun  et  bien  entendu,  le 
ministre  et  ensuite  le  Gouvernement,  aura  l'occasion 
d'analyser  et  le  cas  échéant,  d'approuver,  peut-être 
même en l'amendant.

Je peux vous rassurer sur toute une série de valeurs 
que vous avez évoquées, a savoir le respect des gens qui 
sont  notamment  dans  les  Chasses de  la  couronne,  a 
savoir le respect des prérogatives de l'administration, a 
savoir le respect des ressources tirées de ce territoire et 
la bonne gouvernance et a savoir le respect des objectifs 
qui ont été a la base de la décision du Gouvernement a 
savoir apporter une plus-value globale, transversale a ce 
territoire et a l'ensemble des fonctionnalités de la forêt.

M. Mouyard  (MR).  -  Les  arguments  de 
M. le Ministre, je les connais. Pour tout cela, je continue 
a dire que nous n'avions pas besoin de la Fondation Pairi 
Daiza. Simplement pour dire que pour en avoir discuté 
avec l'un ou l'autre spécialiste du coin, ils me disaient 
qu'ils  avaient  mis  des  années  pour  arriver  a  un  bon 
équilibre entre la sylviculture, la chasse et le tourisme et 
que cet équilibre était atteint et que tout le monde s'en 
réjouissait. Je suis intimement convaincu que ce dossier 
va tout faire capoter et c'est malheureux.

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LES CASTORS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  Mme Brogniez a M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  a  la  Grande 
Région, sur « les castors ».

La  parole  est  a  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  ce 
n'est pas la première fois que je vous interroge sur le 
sujet.

Cela  fait  une  quinzaine  d’années  que  le  castor  a 
« recolonisé »  les  cours  d’eau  wallons  en  zone rurale 
d’abord, mais aussi plus récemment en milieu urbain. 

Si  la  présence  de  ceux-ci  n’a  pas  que  des 
inconvénients – bestioles bien sympathiques –, il  n’en 
reste  pas  moins  que  leur  action  n’est  pas  sans 
conséquence. 

En effet, cet animal adore les écorces tendres telles 
que le peuplier et le saule et s’en sert notamment pour 
construire  son habitat,  sous forme de  barrage  sur  nos 
cours  d’eau.  C'est  la  que  le  bât  blesse  et  on  le  voit 
notamment en cette période où la pluviosité  est  assez 
importante puisque  ces  barrages font  sortir  l'eau dans 
leur lit en amont avec des routes inondées, prairies sous 
eau et en aval de ces barrages, on remarque plutôt un 
manque  d'eau,  ce  qui  pose  problème  notamment  aux 
amateurs de pêche et a ces personnes qui essayent de 
réintroduire la truite dans nos rivières. Il n'y a donc pas 
que des inconvénients, mais il y en a tout de même.

Monsieur le Ministre, le castor est un animal protégé 
et par conséquent, les mesures a prendre sont vraiment 
limitées  et  lorsque  les  nuisances  sont  constatées,  les 
riverains sont souvent démunis. 

Je  rassure  ceux  qui  pourraient  écouter  ou  qui 
pourraient relire le compte rendu par la suite, le but de 
ma  question  n'est  pas  de  demander  l'éradication  du 
castor,  mais  simplement  de  trouver  des  pistes  de 
cohabitation entre l'espèce et les riverains.

Un recensement des zones problématiques a-t-il déja 
été fait ?

Existe-t-il  une  procédure  établie  permettant  a  un 
riverain  –  agriculteur  ou  particulier  –  d’obtenir  des 
informations  claires  quant  aux  mesures  a  mettre  en 
place quand la présence du castor est  problématique ? 
Qui peut intervenir ? Le DNF est-il habilité a le faire ?

Quelles  actions  peuvent  être  envisagées  et  selon 
quelle procédure ? 

Existe-t-il des interventions financières spécifiques ? 

Comment, au final, assurer une cohabitation sereine 
entre castors et riverains ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Madame la Députée, 
hormis la concurrence que le castor peut faire subir a 
quelques milieux et espèces en particulier, son incidence 
est globalement favorable a la biodiversité. 

Au  final,  les  sites  problématiques  représentent 
seulement un peu plus de 10 % des zones fréquentées au 
niveau  régional.  Il  est  indéniable  que  le  nombre  de 
situations problématiques a augmenté au fil des années, 
en  parallèle  avec  l'augmentation  des  populations  de 
castors. 
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Une brochure technique « Cohabiter avec le castor » 
a  été  éditée  par  le  Département  de  la  Nature  et  des 
Forêts et le Département de l'Étude du milieu naturel et 
agricole en 2015. 

Outre les  informations utiles pour mieux connaître 
l'espèce  et  sa  situation  en  Wallonie,  elle  récapitule 
différentes mesures a mettre en œuvre pour prévenir les 
dégâts tant  pour les particuliers que pour les pouvoirs 
publics. 

Les solutions proposées recouvrent la protection des 
plantations, des étangs et des ouvrages d'art. Elles ont 
fait leurs preuves dans les zones « sensibles » et évitent 
de devoir recourir a la destruction de l'habitat du castor. 

Si  la  résolution  du  problème  doit  passer  par  un 
démantèlement  du  barrage  ou  sur  toute  forme  de 
destruction de l'espèce, une demande de dérogation est 
indispensable.  Elle  transite  par  les  directions  des 
services extérieurs du DNF.

Après la visite technique éventuellement complétée 
par un rapport d'expert du DEMNA et l'avis favorable 
de la section nature du pôle ruralité, l'Inspecteur général 
du DNF statue sur la demande. 

En 2017, ce sont près de 80 dossiers de dérogation 
qui  ont  ainsi  été  traités.  Ces dossiers  sont  assez  bien 
répartis au sein des différents bassins versants wallons 
avec une plus forte occurrence au sein des bassins de 
l'Ourthe et de la Semois en province de Luxembourg. 

C'est le gestionnaire du cours d'eau ou le propriétaire 
du  bien  affecté  par  les  dégâts  qui  est  chargé  de 
l'exécution de la  décision.  L'élimination du castor  par 
capture ou tir n'est envisageable qu'en dernier recours, 
moyennant le respect de conditions précises, a condition 
que les critères  nécessaires a l'octroi  de la dérogation 
soient réunis. 

Des  interventions  financières  sont  prévues  dans  le 
cadre  de  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  relatif  a 
l'indemnisation  des  dommages  causés  par  certaines 
espèces animales protégées. 

Elles  permettent  de  financer,  pour  les  seuls 
exploitants  forestiers,  agricoles  ou  piscicoles  a  titre 
principal ou secondaire, la mise en œuvre de moyens de 
protection ou d'indemniser les pertes et dégâts encourus. 

En 2016/2017, 8 341 euros ont été accordés dans le 
cadre de neuf dossiers particuliers. 

M. le Président. - La parole est a Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  J'entends que ce ne serait 
que 10 % du territoire qui serait considéré comme zone 
problématique, mais dans ces zones,  la problématique 
est vraiment très importante. Effectivement, c'est assez 
localisé et j'entends qu'une brochure existe.

Il vaudrait la peine de la promouvoir, d'en faire la 
publicité  auprès  des  pouvoirs  locaux  et  auprès  des 
exploitants, car elle n'est certainement pas suffisamment 
connue  et  au  niveau  des  délais  de  demandes  de 
dérogation, j'entends que parfois, cela peut paraître long, 
car  quand on se  rend compte  de la  problématique,  le 
temps que tout se mette en place, cela paraît très long 
aux demandeurs. C'est un dossier sur lequel nous serons 
amenés a rediscuter.

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA MALADIE D’AUJESZKY »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  Mme Brogniez a M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  a  la  Grande 
Région, sur « la maladie d’Aujeszky ».

La  parole  est  a  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
maladie  d’Aujeszky  est  une  maladie  virale  très 
contagieuse qui touche principalement les suidés. Pour 
les plus jeunes, l’issue est généralement fatale, mais les 
adultes restent porteurs du virus tout au long de leur vie 
et peuvent contaminer d’autres espèces, notamment les 
bovins, les chiens et les cochons.

Pour les autres espèces, l’issue est toujours fatale.

Si pour les suidés domestiques, des mesures de lutte 
sont  mises  en  place  en  cas  de  foyer  pour  éviter  la 
dispersion de la maladie, il n’en est rien pour la faune 
sauvage.

En décembre 2016, un chien de chasse était mort de 
la maladie suite a un contact avec un sanglier infecté, 
qu’en  est-il  cette  saison ?  A-t-on  une  nouvelle  fois 
rencontré un tel cas ? Des campagnes de vaccination ont 
eu lieu pour les chiens de chasse au cours de semaines 
précédant l’ouverture,  l’efficacité de ce vaccin est-elle 
garantie a 100 % ? 

Un  suivi  sérologique  est  réalisé  par  le  réseau  de 
surveillance de la faune sauvage en Région wallonne. 
C'est  a  ce  niveau-la  que  je  voudrais  vous  interroger, 
Monsieur le Ministre.

Combien de prélèvements ont été effectués au cours 
de ces dernières années ? Quels en sont les résultats ?

Quelles conclusions peut-on en tirer ?
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Des zones plus sensibles  ont-elles  été  identifiées ? 
Sont-elles sous surveillance accrue ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Madame la Députée, le 
chien est en effet très  sensible au virus de la  maladie 
d'Aujeszky. Il développe une encéphalite et meurt 24 a 
48 heures après l'apparition des premiers symptômes. 

En  2017,  quelques  cas  ont  été  suspectés  chez  le 
chien, mais pas plus qu'en 2016. Le CERVA, laboratoire 
national de référence pour la maladie d'Aujeszky, est le 
seul laboratoire autorisé a diffuser les cas confirmés. 

Depuis 2017, un vaccin inactivé – Auskipra BK – est 
disponible en Belgique pour la vaccination des chiens. 
Le réseau de surveillance sanitaire de la faune sauvage, 
l'AFSCA  et  les  revues  cynégétiques  ont  diffusé 
l'information  afin  que  les  propriétaires  de  chiens  de 
chasse  contactent  leur  vétérinaire  avant  la  saison  de 
chasse. 

Il est important de souligner que ce vaccin n'est pas 
efficace a 100 % chez le chien. 

Par  conséquent,  les  mesures  de  précaution  restent 
d'application sur le terrain. Puisque les chiens peuvent 
contracter  la  maladie  au  contact  des  sangliers  ou  en 
ingérant les abats. Il ne faut jamais en distribuer, même 
aux chiens vaccinés.

Les enquêtes sérologiques d’Aujeszky sont réalisées 
par le  réseau de surveillance, qui analyse entre 600 et 
800 sangliers  chaque  année.  Les  résultats  sont 
disponibles sur le site faunesauvage.be. Pour l'ensemble 
de la Région wallonne, la séroprévalence – c’est-a-dire 
le pourcentage de sangliers infecté – était de 20 % en 
2012, de 30 % en 2015 et 32 % en 2016. 

Le virus de la maladie d'Aujeszky circule de manière 
endémique  dans  les  populations  de  sangliers  en 
Wallonie,  depuis  de  nombreuses  années  et  le 
pourcentage d'animaux infectés tend a augmenter. 

Les  provinces  de  Luxembourg  et  de  Namur 
présentent des séroprévalences plus élevées et il existe 
des  différences  importantes  entre  zones  prélevées.  Le 
croisement  des  données séroprévalence-densité  de  tirs 
doit encore être réalisé. 

Les enquêtes menées en France, en Allemagne et en 
Espagne montrent que le virus circule également dans 
leurs  populations de  sangliers.  Des études allemandes 
ont montré que les souches de virus circulant chez les 
sangliers – la transmission surtout par voie vénérienne – 
sont différentes de celles circulant en élevage porcin, où 
la, c’est la transmission par voie respiratoire.

Néanmoins, ces résultats n'excluent pas la possibilité 
de  transmission  accidentelle  d'une  souche  sanglier  au 
porc domestique. Par conséquent, il est important – je 
dirais même primordial – de maintenir la surveillance et 
d'éviter tout contact entre les sangliers et les élevages de 
porc plein air. 

Je rappelle enfin – mais ce n’est pas sans importance 
– que cette maladie n'est pas transmissible a l'homme. 

M. le Président. - La parole est a Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  C’est  une  maladie  qui 
inquiète souvent les éleveurs wallons. On sait que les 
populations  de  sangliers  sont  quand  même  assez 
importantes  dans  certaines  régions  et  le  risque  est 
évidemment accru.

C’est toujours une crainte.

Il  est  important  que  le  Réseau  de  faune  sauvage 
continue ces prélèvements et que vraiment, la maladie 
d’Aujeszky soit suivie et analysée régulièrement et de 
façon conséquente.

QUESTION ORALE DE M. ARENS A M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA FORET, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DÉLÉGUÉ A 

LA GRANDE RÉGION, SUR « LA 
LABELLISATION DES BISTROTS DU 

TERROIR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Arens  a  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur « la labellisation des bistrots du terroir ».

La parole est a M. Arens pour poser sa question.

M. Arens (cdH). - C’est extraordinaire, mais bistro, 
cela veut peut-être dire plus que simplement un débit de 
bières. 

Monsieur  le  Ministre,  je  sais  que  vous  aimez 
l’Orval, mais de trop, c’est de trop.

Dans  le  cadre  de  l’année  a  thème  « Wallonie 
gourmande »,  vous  aviez  indiqué  votre  volonté  de 
relancer le label « Bistrots de terroir ».

Afin de redynamiser ce réseau riche d’une centaine 
de membres,  le Commissariat général  au tourisme, en 
collaboration  avec  la  Fédération  HORECA Wallonie, 
était chargé de réviser les critères d’attribution afin de 
mieux  valoriser  et  de  définir  la  valeur  ajoutée  des 
bistrots  de  terroir  pour  le  développement  touristique 
wallon.  Il  s’agissait  également  de  développer  la 
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présence  de  produits  locaux  dans  les  établissements 
labellisés.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous m’indiquer l’état 
d’avancement  de  ce  projet  de  relance  des  bistrots  de 
terroir ?

La  révision  des  critères  a-t-elle  pu  être  menée  a 
bien ? Quelles en sont les conclusions principales ?

Un renforcement de la présence des produits locaux 
sur la carte des établissements labellisés est-il effectif ?

Sur base des nouveaux critères,  des établissements 
ont-ils perdu leur label ?

Une campagne d’informations a-t-elle  été  mise  en 
place afin d’informer les acteurs de l’HORECA de ces 
nouveaux critères ?

De  nouveaux  établissements  ont-ils  pu  être 
labellisés ?

J’attends avec impatience vos réponses, Monsieur le 
Ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, 
effectivement, je peux vous annoncer que l'APAQ-W, en 
collaboration avec la Fédération HORECA Wallonie, est 
en cours de redynamisation de ce réseau de bistrots de 
terroir. 

Dès décembre 2017 et en ce mois de janvier 2018, 
200 établissements  HORECA  sont  sollicités  par  un 
service de  call center, retenu après appel d'offres, pour 
adhérer au réseau des bistrots de terroir. La centaine – 
qui était déja adhérente – est sollicitée pour reconduire 
son adhésion, en intégrant les nouveaux critères de la 
charte  et  100 autres  établissements  sont  et  seront 
démarchés  pour  les  rejoindre.  Le  processus  de 
développement du réseau est donc bien enclenché. 

La révision des critères de la charte a été menée a 
bien et chaque établissement doit aujourd'hui proposer 
au moins cinq produits du terroir issus de trois secteurs : 
les  boissons  non  alcoolisées,  les  bières  et  les 
vins/spiritueux. 

En cas de restauration, l'établissement doit proposer 
un plat de la gastronomie locale ou wallonne ainsi que 
sa recette. De plus, au minimum, 10 produits du terroir 
wallon doivent être intégrés dans l'offre de restauration 
issus d'au minimum cinq secteurs différents, parmi les 
suivants : les charcuteries et salaisons, les condiments et 
épices,  les  escargots,  les  foies  gras,  les  fromages,  les 
fruits,  les  légumes,  les  œufs,  les  pains  et  dérivés,  les 
pommes  de  terre,  les  produits  laitiers  et  dérivés,  les 

glaces, les poissons, les sirops, miel, gelées, et cetera –, 
les viandes, volailles et dérivés.

Tous les secteurs agroalimentaires wallons sont donc 
concernés.  Pour  rappel,  antérieurement,  il  s'agissait 
simplement de proposer trois produits locaux a la carte. 
La proposition en produits locaux a donc été largement 
renforcée. 

Il  est  clair  que  certains  anciens  établissements  ne 
pourront – ou ne souhaiteront peut-être – pas répondre a 
ces  conditions,  mais  de  nouveaux  établissements  y 
souscriront, l'objectif final – je l’ai dit – étant d'atteindre 
200 établissements labellisés. 

Un budget a d'ores et déja été réservé pour assurer la 
promotion  du  nouveau  réseau,  avec  création  de 
nouveaux visuels, supports promotionnels, site internet 
lifté  et  campagne  de  communication.  Cette  seconde 
étape sera réalisée une fois les inscriptions et la relance 
finalisées. 

La  Fédération  HORECA  Wallonie  participera 
également aux événements « Terroir » emblématiques – 
BtB  et  BtC  –,  avec  un  stand  d'information 
conjointement au stand généraliste  de l'APAQ-W, afin 
de faire connaître au grand public et aux producteurs, ce 
nouveau réseau des bistrots du terroir. 

M. le Président. - La parole est a M. Arens.

M. Arens  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour cette réponse.

Après vous avoir sagement écouté, je trouve que le 
nom « Brasseries du terroir » serait mieux que « Bistrots 
du  terroir »  parce  que,  quelque  part,  on  peut  déja 
pratiquement  y  trouver  assez  bien  de  nourriture  via 
l’HORECA et « Bistrots » donne l’impression qu’il n’y 
a qu’a boire.

Or, quelque part, en vous écoutant – sauf si j’ai mal 
écouté  –,  j’avais  l’impression  qu’il  y  avait  beaucoup 
plus que rien qu’a boire.

Deuxièmement,  vous  avez  cité  beaucoup  de 
produits, mais vous n’avez pas cité l’Orval. J’ai été un 
peu déçu, comme Luxembourgeois.

(Réaction d’un intervenant)

Oui, mais une bière, une bière... il y a beaucoup de 
bières !  Je  vais  régulièrement  encore  au restaurant  du 
Parlement fédéral où j’ai malheureusement dû boire la 
dernière  Orval,  la  semaine  dernière.  C’est 
catastrophique.

Je vous remercie pour ces réponses.

M. le Président. - M. le Ministre veut nous apporter 
une précision sur cet épineux problème.
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La parole est a M. le Ministre Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et  délégué  a  la  Grande  Région.  -  L’Orval  est,  bien 
entendu,  comprise  dans  l’appellation  générique  des 
bières,  même  si  pour  certains,  l’Orval  est  aussi 
considérée comme un médicament.

M. le Président. - La parole est a M. Arens.

M. Arens (cdH). - Je vois que vous connaissez bien 
vos amis, je vous remercie. 

M. le Président. -  Moi,  je  l’utilise  comme 
médicament.

(Réaction d’un intervenant)

(Rires)

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Mouyard ne peut pas 
en  boire  trop  parce  qu’il  a  déja  du  mal  a  tirer  juste 
lorsqu’il va...

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA MISE EN PLACE EFFECTIVE DE 

L'AGENCE WALLONNE DU PATRIMOINE 
(AWAP) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Prévot  a  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur « la mise en place effective de l'Agence wallonne du 
patrimoine (AWaP) ».

La parole est a M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  ce 
1er janvier, l'AWaP reprenait officiellement les missions 
confiées  a  l'IPW  et  a  l'administration  du  patrimoine. 
Quelques jours après la mise en place effective de cette 
nouvelle agence, je souhaiterais avoir un premier bilan 
de ce changement important de la gestion de la politique 
du patrimoine.

Pourriez-vous  faire  le  point  sur  le  transfert  des 
agents ?

Qu'en  est-il  du recrutement de l'inspecteur général 
appelé  a  diriger  cette  nouvelle  agence ?  Toutes  les 
directions sont-elles – ou seront-elles – pourvues d'un 

directeur  ou  d’une  directrice ?  Toutes  les  missions  et 
tâches sont-elles actuellement couvertes ?

Tous les agents de l'IPW ont-ils été réaffectés au sein 
de  la  nouvelle  agence ?  Qu'en  est-il  de  la  reprise  de 
l'actif et du passif de l'IPW ?

Confirmez-vous qu'a terme, l'Agence du patrimoine 
emménagera au Moulin de Beez ? 

Dans l'attente, qu'en est-il de la gestion des biens de 
l'IPW – les bureaux, le site de la Paix-Dieu, le Centre de 
la Pierre, et cetera – qui actuellement étaient gérés par 
ses services et dont les frais de fonctionnement étaient 
supportés par son budget ?

Je vous remercie d’avance pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, le 
jeudi  21 décembre  dernier,  le Gouvernement  wallon a 
finalisé les  dernières  décisions concernant la  création, 
sur  le  plan  juridique,  de  l'Agence  wallonne  du 
patrimoine – dénommée l’AWaP – au 1er janvier 2018. 

Ainsi, ont été pris : 
– 1°  l'arrêté  d'affectation  du  personnel  avec 

l'organigramme qui fixe l'ensemble des postes ; 
– 2° l'arrêté de délégation qui fixe les délégations 

a attribuer a la hiérarchie et a certains agents de 
l'AWaP, notamment en terme budgétaire ;

– 3°  les  modalités  de  transfert  des  biens  dont 
l'AWaP aura la pleine gestion.

Les  biens  relevant  de  la  propriété  de  l'Institut  du 
patrimoine  wallon  seront  dorénavant  la  propriété  du 
Service public de Wallonie vu que seul le SPW détient 
la personnalité juridique. Les modalités de transfert de 
biens ont réglé la question de la gestion des biens entre 
la DGT et l'AWaP. 

Le  calendrier  des  engagements,  décrétale, 
réglementaire et budgétaire a bien été respecté.

Les agents de l'IPW ont donc bien été transférés au 
SPW et le rassemblement des agents du Département du 
Patrimoine de la DG04 et de l'IPW réalisé au sein de 
cette nouvelle Agence. 

Le  Gouvernement  a  également  chargé  Madame 
Fourmeaux, Directrice générale de la DG04, de diriger 
l'AWaP dans l'attente de la  désignation de l'Inspecteur 
général expert responsable de l'agence. La procédure de 
désignation  de  cet  Inspecteur  général  expert  est 
actuellement en cours de procédure. 

Pour rappel, le cadre organique prévoit la création de 
neuf  directions  dont  chacune  détient  une  partie  des 
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missions  de  l'AWaP.  Aussi,  conformément  a  ce  cadre 
organique,  des  décisions  ont  été  prises  quant  a  la 
désignation  des  personnes  assurant  les  missions  de 
directeurs et de premiers attachés d'encadrement au sein 
de ces directions. 

En  ce  qui  concerne  les  postes  directeurs,  le 
Gouvernement  wallon  a  désigné  quatre  directeurs  par 
affectation/réaffectation  et  a  déclaré  trois  postes  de 
directeurs vacants – dans l'attente de la désignation de 
ces  trois  directeurs,  des  directeurs  ad  interim  seront 
prochainement  désignés.  Les deux directions restantes 
ont été pourvues chacune d'un responsable. 

En ce qui concerne les postes de premiers attachés 
d'encadrement, le Gouvernement wallon a désigné trois 
premiers  attachés,  déja  en  place  a  ce  jour  et  déclaré 
vacants les deux autres postes. 

Le Gouvernement  a  également  marqué son accord 
de principe sur l'implantation de l'Agence aux Moulins 
de  Beez  a  Namur,  dans  le  courant  du  troisième 
trimestre 2018,  avec la  collaboration de  la  DGT.  Une 
réflexion  est  en  cours  pour  trouver  des  modalités 
adaptées qui faciliteront l'accès des agents de l'AWaP a 
ce site particulier, par rapport au relatif éloignement de 
la gare. Cet édifice classé serait ainsi appelé a devenir le 
siège de l'AWaP. 

J'ai souhaité avec le comité de pilotage – COPIL –, 
qu'une période transitoire soit organisée afin que chaque 

agent puisse peu a peu se sentir membre a part entière 
de  l'AWaP  et  qu'une  période  de  reprise/remise  des 
dossiers puisse être organisée, tout en veillant a assurer 
la continuité du service public au profit des usagers et 
du patrimoine. 

M. le Président. - La parole est a M. Prévot.

M. Prévot  (PS). - Effectivement, un de mes soucis 
était évidemment de m'assurer qu'aucun agent n'avait été 
perdu  ou  oublié  dans  l'aventure  des  transferts  et  la-
dessus vous êtes rassurant. Pour le reste et pour évaluer 
les missions de l'AWaP, je reviendrai vers vous dans les 
prochaines semaines ou dans les prochains mois. Nous 
allons laisser  le  temps de  son installation,  que puisse 
faire  aussi  l'une ou l'autre  maladie de  jeunesse.  Je ne 
manquerai  pas  en  tous  cas  de  me  renseigner 
régulièrement, notamment auprès de vous et par le biais 
de cette commission, sur les missions de cet organisme.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - La question orale de :
– M. Stoffels, sur « la réforme du bail a ferme »  

est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 17 heures 03 minutes.
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37 P.W.- C.R.A.C. N° 69 (2017-2018) - Lundi 22 janvier 2018 



ABRÉVIATIONS COURANTES

ADISA aides a l'investissement dans le secteur agricole
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AGW Arrêté du Gouvernement wallon
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
ASBL Association Sans But Lucratif
AwaP Agence wallonne du patrimoine
CERVA Centre d'Etude et de Recherches Vétérinaires et Agrochimiques
COPIL Comité de pilotage
CRA-W Centre d'Etude et de Recherches Vétérinaires et Agrochimiques
CSA  Comité spécial Agriculture
DEMNA Département de l'Étude du milieu naturel et agricole
DG  Direction générale
DG AGRI Directorate-General for Agriculture and Rural Development
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et 

de l'Énergie
DNF Département de la Nature et des Forêts 
Feader Fonds européen agricole pour le développement rural
FWA Fédération wallonne de l'agriculture ASBL
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
IGP indication géographique protégée
IPW Institut du Patrimoine wallon
NTF Association des propriétaires de biens ruraux (forêts et de terres agricoles) en Wallonie
ONG organisation non gouvernementale
PAC la politique agricole commune
PC Personal Computer
PPP Partenariat public-privé
SIG systèmes d'information géographique
SPW Service public de Wallonie
UAB unité anti-braconnage
UAP unités d'administration publique 
VLAM Vlaams Centrum voor Agro-en Visserijmarketing vzw
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